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Ministère de l'éducction nationale. 


Décrets du 6 septembre 144 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de Ja Légion d'honneur (p. S6K0). 
Arrel portant aliribulion de fonctions (architecture) (p. 8684), 
Aïrélés porlant inseriplior iux tableaux d'avancement de classe 
des agei périeurs pour les annces 1948 et 19541 (p. 8684). 
EYSTIGNEMENT IFCHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


191 porlant {ransfert d'un centre d'apprentissage 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Décret du 2? seslembre 1%4 approuvant les modifirations aux statuts 
de la Compagnie des chemins de fer de l'Est (p. 8684). 


Arrélé portant désignation membres de la commission supé- 
ricure des recours en matière de sécurité, d'habilabilité, d'hy- 
giene et d'approvisionneinents (p. 8681). 

membres de la commission supérieure 

d'effectifs P. SON). 


141 


des 


Arrèlé porlant désignation de: 
| récours € imalière 


uus 
Liste d'admissibilité au concours de pour l'oblention du grade 


d'élève ingénieur des travaux publics de l'Elat (ponts el chaus- 
sées) (p SU). 
POSTES, TÉLÉGUAVNHES ET TÉLÉPHONES 


Arrélé du 21 août 4954 portant réparlilion des réseaux téléphoniques 
locaux en circonscirptions (p. 8GK6). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décrets du ? seplembre 1451 portant promotions et nominations dans 


l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 866). 5 
Décret du 2? seplembre 1954 portant nomination d’un membre du 
conseil supéricur de la cinéimatographie (p. 8686), 
Arrêtés du 2 septembre 4194 porlant annulation de concessions 


ininières (p. SONG). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret du 2 septembre 1951 déclarant d'utilité publique la rétroces- 
1 

sion par le département des Hautes-Alpes, à la chambre d'agri- 
culture de ce département, des immeubles dits « de l'abaltoir 
collectif alpin », à Gap (p. 8687). 

Décret du 4 seplembre 19%54 portant promotions dans l'onre natio- 
nal de Ja Légion d'honneur (p. SGN7), 

91 août 1954 porlant fixation du pourcentage de céréales 

hors contrat dont lJ'acquisilion est autorisée 


Arrclé du 
de 
(P 

Arrétés portant réintégration, mulalion, admissions à la retraite et 
rCvocalion : 


sSCInmences 


SUNT ). 


Eanx et forêts (p. 8687). 
Service agricole (p. BGN7), 
Service des haras (p. 8GS7). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 2? septembre 1934 portant titularisation d'un inspecteur de 


ue classe dn travail et des lois sociales de la France d'outre- 
mer (p. SGN7). 
Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 
Décret du 2 septembre 1954 portant nomination du directeur de la 


caisse nalionale de sécurité sociale (p. 8688), 

Arrété du 26 août 1954 portant extension de la convention collective 
régionale de travail des entreprises de courlage d'assurances 
de Séine-el-Oise (p  RGS8). 

Arrélés du 26 août {4 portant extension d'avenants à la convention 

collective régionale de retraile du personnel de l'imprimerie 

de labeur et des industries graphiques des 18 juin et 31 juillet 

1953 (p 8693). 

s du 26 août 19%1 portant extension d'avenants à la convention 

nationale de relraites et de prévoyance des cadres 

1947 (p. 8691). 


Seine et 


Arrétl: 
lective 


du 11 mars 


ro 








Ministère des anciens comhatianis et victimes de la guerre. 


Décret, du 2 seplembra 1651 porian!t nomination dans l'orur ] - 
hal de la Légion d'honneur (p K696). 
Ministère de la santé publique et de la population. 
Décret du 2 septembre 1954 autorisant la commission administratise 


des hôpilaux de Grenoble à réduire les charges d'une fondati 
(p. 8606). 

Arrêtés portant et 
et inspection de Ja santé) 


rappel 
(P. 
Décision portant nomination d'un rapporteur près le conseil sum 

rieur du thermalisme et du climatisme et la commi-<ion ne 


affectation d'ancienneté 


So, * 


(admini-lrats 





manente des slalions hydrominérales el climatiques S54 
Nominations à des emplois réservés (p. 8096). 

AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MINISTÈRE DES FIXANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
Résultats du tirage de la trente-quatrième tranche de ja loterie 

halionale 1954 (p. 8697). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis de concours à l'institut national de la recherche agronomin 
(p. 8095). 


ue 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE FT DE LA POPULATION 


Avis de concours pour le recrulement de deux assistants de radio 





logie au centre régional de lutte contre le cancer de Montpellier 
(p. 8697). 
Annonces (p. 8698). 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNPXES 
Conseil de la République. — Anne\es: de 


feuilles 19 à 91 {ses-ior 
193%) (pour l'édition complète), (Voir le sommaire des ant 
au Journal officiel du mardi suivant.) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 54-870 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut particulier du sous-inspecteur du service intérieur de la 
présidence du conseil. 





Reclificatif au Journal officiel du 8 septembre 1954: page Si, 
1re colonne, article 14, 1" ligne, et article 2, {re Jigne, au lieu de: 
« … sous-directeur.….. », lire: « .… sous-inspecteur.…. ». 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 54-875 du 2 septembre 1954 
relatif au conseil supérieur des entreprises de presse. 





Le président du conseil des ministres, ministre des affaires 
étraagères, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja Justici 
et du ministre des finances, des affaires économiques et du 
an, 
Vu l'article 31 de la loi n° 54-782 du 2 août 1954, aux termes 
duquel la composition et le fonctionnement du con-eil supr- 
rieur des entreprises de presse sont fixés par décret pris sur 
le rapport du ministre chargé de l'information, du garde dé 
sreaux. ininistre de Ja justice, et du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
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tif 
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a Septembre 1% 


Décrete : 
art, te. — Le conseil supérieur des entrepises de pres-e 
est composé comme suil: 
Un conseiller d'Etat, président ; 
Un représentant du garde des sceaux, ministre de la justi 


Un regeésentant du ministre charzé de là presse 


{n r( présentant Ju ministre des finances: 

Un rexmésentant du ministre chargé des affaires économ:ques; 

l représent nt du ministre de l'industrie et du commet: 

Un représentant du minisire lu travailet de la sécurité sociale ; 

Deux représentants du service juridique et technique de la 
pi SC » 

Cinq représentants des directeurs d'entreprises de presse; 


[un représentant des journal tes pi ifess onnels: 


Un représentant des cadres et empioyés de la presse; 

Un 1! ‘présentant les ouvriers de la pl À NS 2 

Les représentants le ces quatre dernières catégories sont 
désis ls par les OrgaAnISai )115 pr fessionnei es les H lus repré é 
se tat CS. 

Les fonctions de membre du conseil supérieur des entreprises 
de pri sont iucompatihie avec celles de membre du conseil 
d'adn stration de la Société nationale des entreprises de 
presse 

Le conseil supérieur peut désigner des rapporteurs chois 


en ehors de son sein parmi les fonctionnaires ou igepils le 
différentes administrations ou les persocones quabliées par leur 


compétence en malière de presse où d'imprimerie, 
Le se-rétariat du cônseil est assuré par un où p 
agents du service juridique et technique de la presse, 
Les membres du conseil supérieur seront tenus au secret 
professionnei. 


Art. 2 — Le conseil se réunit sue la convoration de son 
président. I ne peut débibérer que si la moitié au moins de 
ses meinbre s assistent à la salle, Les décisions sont pro 


noncees 4 [a Ina] ‘rité des membres présents ; en cas de partage 
la voix du président est prépondérante, 

Art. 3. — Le conseil supcrieur est Saisi par requête sous 
foœime de lettre recommandée avec avis de réception établie 
au nom du président et adre<sée au secrétariat du conseil. 


Une expédition de la requête est notifiée par lettre recom 
mandée à Ja ou aux parties intéressées, qui présente it leurs 
observations dans un déai de quinze jour<, 


Les parties peuvent demander à présenter des observatons 
oraes, Elles peuvent se faire repré<euter. 

Le secrétaire dn conseil revêt les expéditions des déeision 
de la formule exécutoire prévue par le décret n° 47-1047 du 
12 juin 1947. Les décisions <ont immédiatement notilites aux 
parties intéressées, 

Art. 4. — Le conseil supérieur des entreprises de presse 
constitué conformément au présent décret est de p'ein droit 
saisi, dans l’état où ils se trouvent à la date de publication 
dudit décret, des recours antérieurement formés devant le 


conseil constitué conformément aux décrets des 6  scep- 


Î 
tembre 1946, 16 juin 1952 et 8 août 1932 pris en application 
de l’article 26 de la loi du 11 mai 1946 abrogé par l'article 31 
de la loi du 2 août 1954. 

Art, 5, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre des finances, des affaires économiques et du p'an 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1954 

PIERRE MENDÈS FRANCE 

Par le président du conceil des ministres, ministre des affaires 

étrangères: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉMILE HUGUES, 
Le ministre des finance 
des affaires économiques et du plan, 
EDCAR FAURE, 
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Décret portant integration de magistrats dans les échelons 
des diflérents grades de la hiérarchie judiciaire (siège). 

Reéctificatif au Journal [fie du ?9 mai 1% page 40 {re co- 
lo Ne 1 ] M, Bon | r d'appel, 
mis à la dis] OTEE ingères | exercer 
‘ . 1 ir l I EE I er 
et ré iu 1 g [l { NS 
{ d A! } \ vtr 
{ 1 l I Ï t [LEE ES 
g s x i 1 fut ‘ x no 
Ï [ ( | un der « ‘ la 
- L t { i où fl 4 
{ M [ \ l (REU £ | uit Hiig 
t l « { { 1 rt L Î ÜU\t t 109 
fo » : | t l nil Hi | { 
1 il M. La jus | uit, 
puis À la disi ti l | tr t {aire étrangere pe ut f 
‘ f judi ire trib Hix ETLLT | F, 
‘ cri di 16 ti e 1055, à « | grace Cu- 
[ l one ini Îi le \! (a pre { { 11 », 
lire M. Trolaba | | Lt di il il 10 cr vu de: 
M. Berthon, juge, m à la disposition du ministre de \laires 
étrangères pour exercer des fonet s judiciair da la principauté 
ce Monaco, est intég lili 4° « TO lu #4 2 di in dans cet 
échelon, une anciennelé de { an 7 mois $ jour lire M. berlhon, 
juge, amis à Ja di<positiol ministre d ifaires élrangères pour 
[ER { { f ctio ] d } t da \ | 1j { de Ni lue t { 
Lili ore in 16 octob 14 1 4e échelon du 4° gradhi Ve Lans 
cel chelon, une ai [ le ! an fi) >] ( hiyne, 
à! lc Au li ] t Prenner pr ident d I | 1ppre Ji À 
la 1sf toi lu mi t « itfair el" Î | rx er dus 
fo 0 judiciaire il tribunal rmixt «le la I 11 4 à 
l' t ut lu fer gra | £roup w, | M Rodicre, 
Ï trié | en ph} fi \ la disp | l [l l'e 
«le {Ta t [REEM ] l FU x v! | f« to ] 1 { \u tri 
bunal mixte d Ta er et 1} [4 tu 146 octoh | \ l'échelon 
jtit Le | cracde | l'A it | ‘ut ll \ lu et, 
Jus + M. Tadd | in lieu de M, fon }, 
Juge, pi \ la dispo ” I t comhatt | et 
victime le lu vuerre Î Ho l e] us itégré au 4° érhe- 
lon du 4° gradi iv Î { ‘ «| une ancl ioter «lt , INO1S 
et 135 jour 14 M, 1 el, juge, n à La dispositi du 
Ininisire di inicien i viclunes 4 \ guerre lirec tion 
di pensions est mi Vin 16 € Pt 19 Ju € « ( n «un 
Le l ivt da { ‘ i ‘ el de } mois et 
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Décret portant intégration de magistrats dans les échelons 
des différents grades de la h:crarchie judiciaire (parquet). 


Rectihicatif in Journal offuirl du 9%9 ma 1051 pag 1007, 
ire coiGnne, 6% ligne, au lieu de Arpaillance ibstitut de pro 
cureur de Ja Républiqu ire “ Arpail'ange, substilut de proru- 
reur de Ja République 2e colonne, 116 ligne, au leu de Carnet, 

Uilut de procureur de la Républ:q lit Lancet, ib<{.tut do 
] ureur de la République 10 iu lieu di l loin, 

tut du procureul l prés la d'appel de Pa ins à 

1 ition du mit l ] [Tai { Cri ] l les 
fo { | El rot eur ot lro 1 { 6 qd Mau {(,1l1t 1 M 
tréal, cst intégré au 1 { elon du 29 £ le, ave dat ‘ cc 
] né gi de trois mois et vingt-(rois jou ( au 
douin ibstitut du pro eur général jrès la cour d'appel de Paris, 
ni ù la disposibion du m tre 4 iffaires ét 'ôres pour ext 
ci fonctions de prof eur de d à l'université de Mac à 
Montréal, est intégre iu 16 octobre 145%, au 1er échelon du de, 
avt jans cet échelo] nei neté de trois mois et vingttro:s 
jours »; 8e ligne, au licu dé lurpault, procureur général, mis à 
la disposilion du mninistre de la défense nationale pour exercer Jr 
fonctions de directeur de la juslice militaire et de la gendarmerie, 
est intézré à l'échelon unique du fer grade (1e groupe lire 
« lurpauit, procureur générs! de cour d'appel, mis à la disposition 
du mainistre de !a «-Mlense nationale pour exercer li fonctions d4 
directeur de la justice mililaire et de la gendarmerie, e<t it °, au 
15 octobre 195%, à l'échelon unique du fer grade ({°r groupe) », 


60 - —- -——— 


Décret portant intégration de juges de paix 
dans les échelons des différents grades de la hiérarchio, 





Rectificatif iu Journal officiel du 29 rnai 1951, page 1908, 
{re colonne, 23° ligne, au lieu de: « M. Hamiaut, juge de paix, élu 


en qualité de membre Uiulaire du conseil supérieur de Ja mazis- 
trature, est intégré au 4 échelon du 2e grade, avec, dans cet éche. 
lon, une ancienneté de S rnois 16 jou ; lire: M. HMormiaut, juze 
de paix, élu en qualité de membre titulaire du con-eil supérieur de 


la inagistrature, est intégré, au 16 octobre 1933, au 4s échelon du 
2 grade, avec, dans cel échelon, une ancienneté de 8 mois et 
16 jours ». 

0 2 
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Cahinet du ministre. 


Le garde de ceaux, ministre de Ja justice, 
Vu Le décret du 3% septembre 1954 portant nomination de membres 
du !; nent 


148 portant -èslement d'adminieiralion 


> Cabinets ininisteriels, 


Sont nomraés : 


Directeur du cabinet. 


préfet, 


Chargé de mission. 


Ale Simone Penaud-Angelelli, avocat à la cour d'appel de Paris. 
Chefs de cabinet. 
M. Jacques Fresne, sous-préfet, 
M. André Touren, substilul du procureur de la République près le 
Uibuihai de la seine. 
Art. ? Le nécent arrêté, œai aura effet à compter du 3 septem- 
Dre 19,5, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, ie 3 septembre 1954. 


GUÊLIN DE BEAUMONT, 





> ® 


Délégations de signature. 





Le garde des éceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret no 47243 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature ; 

Vu de décret du 3 septeimbre 1% portant nomination de membres 


du touverneiment; 


Vu l'arrêté du 3 septembre 1%4 portant constitution du cabinet du 

garde des sceaux, minsetre de la justice, 
Arrete : 

Art. 1: Délégation générale et permanente est dennée à 
M Porta, directeur du cabinet du garde des sceaux, ministre de 
la justice, à l'effet de signer, au nom de celui-ci, tous actes, arrétés 
€ à l'exclusi des décrets, 

\ Le } ent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République f dire. 

Fail à Paris, le 3 septembre 194. 


GUERIN 


— — +6.  - — 


DE PRAUMONT, 


des éceaux, ministre de Ja justice, 


Vute décret ne 47-223 du %% janvier 1917 autorisant les ministres 
à del { par arrôlé, leur signature: 

Vu le d: du 3 septembre 195% porlant nomination de membres 
du Gouvernetnent 


Vu j'arrêété du 3 septembre 1954 portant constitution du cabinet du 


justice, 


art. 1! Délégation générale et eng >) est donnfe à 
M 1 en, chef du cabinet du garde dt sceaux, ministre de a 
ju e, à l'effet de éigner, au nom de celui-ci, tous actes, arrciés 
{ cu 101 à l'exclusion dé dccrets. 

ar! Le pwésent arrélé sera publié x Journal ofjiciel de la 
k' que français 

Fait à 1 le seplemhre 1951 


GUÉRIN BE BFAUMONT. 





—_—— + € + 


Gretfiers. 





te septembre 1954, M. Hacquebart (André, gref- 


{ isse principale, 4e échelon, au tiibunal de prenmére instinee 
du Havre, est adm ir sa demande à faire valoir ses droits à Ja 
ju! \ compter du fer octobre 1955. 





---- ++ 





Officiers publics et ministériels. 


ie des sceaux, ministre de la justice, 
Arrète : 
jer, — Fast acceplée ja démission de 
r » la justice de paix de soliiès-Pont 


M 
(Var). 


André (Eugène), 
namnmés : 
Henri-Pau!-Félix-Gaston), notaire À la résidence de 
jais, canton de Saint-Aulaye (Dordogne), en remniare 
Ducros (Ililaire-André-René), démissionnaire, 


Art, 2, — Sont 
M. Martines 
Ja R \e.(:! 
avt de M. 
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M. Vallet (Claude-Robert notaire à la r Cu 2 
du-Vi " = \ de ce non Eure . Ca F6 ». \ #4 
(René-Charles-Victor}, démissionnaire 

V. M 1 (André-] s-E linond avoué près le trit 1} de pre 
miere 1 » dt t,1à r-M t Ma e), en ren CIneri de 
M. Gaudier (R te ‘ lé, 

M. 4 R 1él-Gast Marc 1}, oreffier de la j itice ce 1 
de Cha es is (Vendée en rem erment de M. Texier Frs 
i Erni Raphaël), dém 111} e 

M. Ri e tobert-A Î huiiss du tribunal de I a 
jn e di Na y (Meurthe-ct- Moselle), « I ipiacerm je M. } 
renlin (Camie-Constant deimis<ionnalre 

Art. 3. — L’honorariat est conféré à 

M. Chrétien !Viclor-Louis), 3 en n re à la rcsiden de Mau- 
beuge (Nerd). 

M. Geffray Jean-Baptiste-Marie-Denis), ancien notaire à la rés 
dence de Blain (loire-Inlérieure 

M. Gely (Joseph-Augustin-Ocltave-Flenri), ancien notaire à la rés 


dencre des Salles lOlonne (Vendée 











NV. Moutillard (Marce'), ancien notaire à la résidence de Va 
d'Ajol (Vo=:ges). 
M. Sampie (Roland-Pierre-Marie-Désiré), ancien notaire à la r 
dence de Seignelay (Yonne). 
M. Meyrue s (Pau'-WHenri-Roger), ancien avoué près le tribinai ée 
première in<länce de Montpe:iier (Hérault 
. M. Mignot ‘Pierre-Oclave), anc'en huissier du (r:bunal de premièrs 
instance de Marennes {Clhiaren'e-Marilime). 
Fail à Pu:s, le 2 septembre 1954, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la Justice, 
et pur délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANDRÉ TOUREN. 
CN 77 d CE TT 
MIRNISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret du 2? septembre 1954 arorouvant la vente par l'Etat à la 
commune de Sainte-Léon:e (dépariement d'Oran) de terrains 


domaniaux. 





Par décret en date du 2 septembre 1951, est approuvé, aux clauces 
et conditions qui y sont stipuées, l'acte admin'stralil € ja l 
» mai 1,5 aux termes duquei lElat vend à la cormmunme de Sain 
lé#onie ‘département d'Oran), moyennant le prix de 6%04KX) EF. quatre 
parcelles domnaniaies d'une supericie loli:e de 66 ares préievées sur 
le Jot 1: Jo du plan de ce centre. 

————— ——p D" @—- 

Déscet du 2 septembre 1954 approuvant la vente par l'Etat à la 
commune de Durerré (departement d'Alger) de terrains doma- 
niaux. 

Par décret en date du 2 septembre 19%, est approuvé, aux clauses 
et conditi [ui y sont slipuiées, :'à adiministratif des 23 mars 
et 6 avril 1953 aux termes duquel l'Etat vend à la commune de 
Duperré (département d'Alger), moyennant ie prix de 1.126.000 F, 
les terrains maniaux d° supertic tale de 11 ha 10 à 30 ca 


les lots ruraux n° 157 et 160 pie du pian de son 


—_+ 0 +- 


formant 





— — 





Décret du ? sentembre 1954 approuvant la cession par l'Etat à la 


commune d'Atoukir (dépaitement d'Oran) de ierrains domaniaux. 


Par décret en date du ? septembre 195%, est approuvé aux clause 
et comdilions qui y sont stioulées l'acte administratif des 4 € 
gin 1154 aux terines duquel l'Etat vend à la conmnune d'Abouki 


d'Oran 
de 


arlement moyennant le prix de 3.124000 F, les terrain 
d'une superficie 11 ha 67 a 85 ca formant 
ple (92 bis de l'acte), 95/2 pie (% bis de l'acte 


115 pie et 516,11 du plan de sen terriloire. 
a ———— — — OO - 


: : 
es lols n°5 





Décret du 2 sestembre 1254 approuvant la vente par l'Etat 
à la commune du Té:agh de terrains doman aux. 









! 
: 


t 
r 


>» 


»76/2, 


311 p'e 


Par décret en date du 2? septembre 1%, est app'ouvé, aux 
clauses et conditions qui y eont stiypilées, l'acte administratif 
du 951 mai 1%54 aux termes duquel l'Etat vend à la commune du 
Télagh (département d'Oran) moyennant le prix de 320.00 F, Îles 
terrains d'maniaux (27 hectares 80 ares 90 centiares), formant les 
lots nos 287, 24), 201, 293, 295, 314, 317, 326, 327 et 33 du plan de son 


ti rrivire, 
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Décret du ? septeribre 1954 portant nOminaticn 
du président du conseil d'administration d'Electricile et Gaz d'Algérie. 


Por décret en date du 2 septermbre 19%%4, M. Pierre Ma euve, 
| service delaci RRBUE ni sid 14 ‘ i 4 i 
i PEL | L.4 1 à ec.riciie el Luz 1 A1 





eee 





Désret du 2 sontembre 1954 aprrouvant les mod:fcat ons 
apportées aux statuis d'une associal On reconnue d'utilité publique. 














Par décret en date du 2? septembre 1953, ont été a ivées les 
modifications apyoriées à 3e5 ils par l'iss0ciutio l 
lité publique dite Associali:on de: | riels de Fra l vs 
é ts du travail, dont le siéè:e est à Par:s 
LL. Code LE 

MIiNISTERE DE LA DEFCNSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 
Concours d'admission aux éco'ss d'armes en 1251. 

List, Jar arme rt per ordre de mu {P, 1: ou [fu iers 
ddiris QUI écoles d'armes, «à l'issue du com rs de 1%54, 
Infanterie. 

Alluchon {Maurice}, infanlerie Dodard (Raphaël}, infanterie 

nétropolitaine, S° KR. M ln) polituine, 6° KR. M. 
Jarbon Jean), infanterie \euvill l Sn : : 

métropolitaine, 5 R. M. méropoilaine, 9° KR. M 
Dur ‘Uv), infanterie Colo- l 1 (heorges), infa ] 

Dia x R M. métronolitaiue, F A. 
Maitrier (Maurice), infan!lerie lestaæult (M r! n'erie 

mé lro; line, ge KR. M. metron in t ? M 
Zabe (jr:ques), infanlerie co:io- | Lahorde {George<), l x 

niale F, A. co'onirle, Ge R. M 
Cordon: René), infanterie colo- | Pellier-Cuit (Ernest fanter 

niale, 5° R. AL. métropolitaine, 8e R. M. 
Audouit (lierre), infanterie Gilferon (Mai inlerie 

méiropolitaine, 106 R. M. metr ine, 6 R. M 
Bernard ({Jean-Joseph,) infanterie | Coitier (Jean), infat » métro 

métropolitaine, 5 KR. M. | poliitaine, 10° . M 
PBertho (Jean), infanlerie métro-! Pevroux (Gui f ) 

politaine, % R. M. | polilaine, 10e BR. M 
Roux, aus Romanens (Paul), Mansard (Pa Ù 

infanterle métropolilaine, | poiilai F5, À 

40 K. M. Durand (Leorge [ , 

(Adinis à tire étranger.) colonia Tu 


Arme blindée 
A, B. C., 5° R. M. 1! Larmagna Mi RON 


Baleyte (René), A, B. C., Maroc | Aiibert (Louis), A. P.C., R. M 


Rarnm (Arthur), artillerie métro- , Ba r (Roger-M) l é 
poli! une, 6  R M | J1 ro! lia } Î \ 
Roumieu Roger-Gerimain), artil- | Parisot \ugu='e-J i 
lerie milropolitaine, Se R. M. ro e, F. 1! A. 

»_ Ji ]{ L L 


Le Goff (Robert-Joseph), arüller | 
coloniale, 6° R. M. ere m à s 

Pocreau (André), artillerie | Vu Paul-Mis ar = 
métropolitaine, 9 R. M. i L'UMA 

Covcault 
métro lilaine, 6e R. M | 

Panisse ‘ | 
coloniale, 5 R. M. | 


Babau!t 
Jiamon 


(René), train, 9 R. M. 
Joseph), run, F, F. A Du 


Cénie. 


Leroy (Maurice), génie, F. F. A |Ris h (Joseph), génie, 1e R, M. 











Transnuissions. 


nl ‘ P ‘ \! 1r tort rie 
[ \ { 6, 6° À, à 
} [l 
10 La M 

] X arme pont 1 on 
es « 1 ; l 1 
À i de ur aiine vu sSjuciautes 
ie Q L BUT ik 1 e 





_+e<- 





Concours d'admission à l'école spôciale militaire interarmes 
(ävsion Saint-Cyr) em 1954. 
Li + \ { + ) A A ADVt: 
A \ itr i L i 1 \ 





= Là li l 1 | J ‘ 1 > 
Deibo e-Jacque | jutie 
1 Van Eeck it (Gérard-M 1» Va | Marie Henriy, 
\I 1 | lacques-Marte Mae 
| 1 ] \i 
{ k ll n : t ' | Alu ] *ph- 
i À 11 d Mai \i 
Jose pi is Î \l P e JCalls 
81 | Pa M 
n \ \ii ) Va ‘ Je à I 
1) l ' 
jo \] it o 
1! IX ja Î i - A H ' 3 
Mu lt [E 1 A 
12 1 ! 1 (I 4 Û L (! ani 
\ 4 3 M | t- Albert 
13 Ro i D \ (mort 
Mur ‘ \t I] 
111 { \ \ M ] ; e-fenri)a 
1 | } R 
LU , \e { ' n | r\ 
15 le l tard 1 i 3 | Ha 1 1 Ju'es)s 
\ ' 
17 Lo I ile {} l Jo<eph}4 
10 | ut M fr pr 
13 I “ | À À \ 
l | [IE } Mar- 
Î iux (M { és) 
1 } \ te] { ] Û rs 
{, i 1 f t \ 
(a } l \nd [= 
| Ma (pl (LL 
ja } Mic l ). 
| { Va 
: L ’ \ ‘ i fin 
\! \l L 
| l’ \ | Roux J M bert 
\ ! | \M ' | i 
- 1 l | Il | ] ! 
| l vS na 
\ | | ! 4 d 
} | \ h 
Il | (} ! 
( \ ! | Î ] > 
Î Î 
j ) 
! \! \ HI. 
1 Jin 
» » 1! 
11- 
1 
| \ E 
| | \ 
| ? . 1 | 
{ l t 
+ !) l 
1 | j uv 
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85 lil ppot Jean Marie -Alexan 
dre-Henr) 
85 Blanchard 
eur), 
87 Martin (Philippe 
&3 Rougier (Phaihppe-Joseph- 
Bernard). 
89 Lafont André 
Auvuste), 
90 sabater 
Henri 
91 lène 
9 Guibal 
93% De rateaux 
Joseph-F 
91 Durnazet 
% Bourdonc:ie 
le) (Aläin-Marie-Jo-eph- 
Marce! 
%;, L,4 res A 
LeorJe à 
97 Nouaille-Desorce 
vier-Marie), 
9 Martini Audré Honoré). 
99 Gossel-Graimville (Jacques- 


Guy Jean-Tré- 


Serge). 


Charles 


theorse Marie- 

(Henri-Georges- Marie). 
(Y\es-Marie-André). 
(Philippe-Marie- 

rançois-Xavier). 


Jean 


in-Robert 


(Y ves-0!:- 


Marie-Alain 
400 Gaillurdou (Jean-Elie). 
tot Panis (Louis-François-Joseph). 
402 sepulchre (Raymond-Marie 
Miche! 
403% Truchis de Varennes (de) 


Francois-Mare-Eyimarl). 

40% Rouanel (Michel-Rayimond). 

405 Verez (Jacques). 

4665 Viard (borminique-Jean). 

407 Deleuze 
Henry) 

408 Legal (( 

1409 Le-cuver 
Pierre). 

410 Sardet (Jean-François. 
Cyrille). 

Ait Colomb (Hervé Didier-Jean) 

412 Cavaillé (Michel-Jean- 
Sunon). 

412% Liesenfelt (Gérard). 

414 Pallu de Beaupuy 
Maric-Perre). 

415 Puech (Rémy-Jean-Louis). 

416 Le Coguic  {Claude-Charles 

Hippolyte). 
Maillard 
le Gérard). 

118 Rov (Pierre Louis-Jean). 
419 Lacoste (Perre-Georges- 
Henri-Ferdinand). 

129 Jacques 

nique), 
421 Gro-jean 
Andre) 
422 Viot (Claule-Marcel. 
5 Le Mercier (Pierre-Jean). 
424 Fredon (Jean-François). 
42 Perrier Claude (Jean). 


laude-Jean-Julien). 
(Mare-Lucien- 


(Alain- 


117 


(Robert-Armande 


Gros 


42 Laidet (Serge). 

127 Ans,ade Jean Pierre-Marcel 
Roger). 

42 Bobièére {R'‘my Georges- 
Pierre-Michei), 

9 Courtieu  (Robert-Jean-Louis) 

0 Prigent (Roger) 

451 sénat (François Jean-Claude 
Gérard). 

4:52 Muller (François 
Gérard). 

3 Maxsclet 


\ 


> 


Marie- 


Henri-Louis-Marie). 


E 


di Coreau (René Anlo.ne-Jean- 
Gab iel). 

4% Jacquemot (Gerald -Xavier- 
Paul). 


450 Courrèges (de) (Mche!-Marie- 
Anioimne-Folx- Etienne), 

197 Orjubin (Alain-Louis}, 

4358 Marin (Christian-Louis). 

459 Follin-Arbelel  (Hubert-Yves- 
ucurges), 


de Saint-Salvy 


acques-Hubert-Paul- 


Mchel Marie-Char- 


(Xavier-Joseph-PDomi 





110 ( 


151 Lesquer 


1:33 Colard 


Jériot (Michel-Maurire- 

lenri;. 

(Jacques-Joseph- 
Auguste). 

Fournier (Claude-Marie-Nor- 
bert). 

Michel-Franço:s- 

Marie). 


114 Monchal {Arnédée Marc-Y ves), 

153 Mou-cardès (Jean-Charles), 

145 Facon (Joseph-Arlhur-Léon), 

117 l'on A'ain). 

148 Piérard (Patrick-Edrnond- 
Pierse-Mare-Joseph 

119 Bauquel (Serge-Joseph- 
Auguste 

4 Drion (Hubert-Jacques-Ghis- 
lain). 

Lot Dovon (Michel François; 

152 Brulé {Jean-Marie-Picrre). 

13 Ducsast Yves-Michel-Abel- 
Joseph). 

{4 Labad e Dominique-Camille- 
Jean-Louis), 

155 Gory (Jean-Pierre-Mare), 

156 Tardy (Pierre-Fernard 


157 Carné de 


Carnavalet (de) 
Bernard-Ernimanuel-Marie- 


Joseph). 

1538 Le Pezron (Yves-Jacques). 

159 Thuillier {Louis-Jean-Marie), 

160 Rousseau (Jean-Clatle- 
Marie). 

164 Gélan (Robert-Marcel). 

162 Perennez (Paui-Joseph), 

163 Leclere {Claude-Manrice- 
Yves). 

164 Labize (Roger-Paul). 


{oo Guillon 


156 
167 
GS 
169 


150 1 
i51 Massip 


Savignac 


{95 Crouan 


193 ( 


Poizat 


Revel 


Prévost 


2 Roquet 


Chapart 
Sa Gentle 


M peau 


Desclaux 


(Robert-Aususte- 
Ciéiment), 
(Georges-Rernard), 
sourguin (Jean-Claude). 
Paul-Julien-Gabriel). 
Pasteau  (Cbr.stian-Marie- 
Germain-Jean). 
nique (Jean-Paul-Pierre), 
(Jean-Marie-Camille). 
(de) (Bernard-Jeun- 
Antoine). 
Féménia (François), 
(Pierre-Georges- 
Marcel). 
Berger (Michel-Francisque- 
Roger-Marie), 
(Charles-Fabien),. 
(Michel-Fernand- 


kKress 
Pernes 
Jean). 

Blard (Jacques). 
\inot-Préfontaine  (Pierre-Ni- 
colas-Yves-Marie-Jacques), 
Marion (Jean-Claude-Edouard- 

Gustave), 
Marin (Charles-Michel, 
(Jean-Joseph-Charies). 
(André-Bernard). 
(ücorges-Pierre). 
(Bernard-Marie-Marc). 
Fesaix (Gérard), 
Corre (Joscph-François), 
Bouan (Gérard-Georges), 
Mallassinet (Bernard-Char'es- 
Edouard-Léon),. 


Livache 


Pinloux (Jean-François-Louis). 


(Richard). 


Fra! = 
François 


Ratssmandrava 
Dubié {Michel 
Joseph}. 
(oubelle 
Dudognon 
Marie}. 


(Gérard). 
(Jacques-Gabriel- 


d'Ableiges 

(Loïc-Gilles Marie), 

(Jacques-Ernest-Em- 

manuel). 

Jean-Raoul, 

seshin (Michel-Armand-Adol- 
phe). 


(de) 





199 
X0 


201 
21 
213 
2) 
205 


206 
207 
208 


209 
21) 


_ 


en 
eo 


71 Hamache 


26 Feillant 
1 Rauscher (Bertrand-Antoine- 


3 Ballaud 


Pioncard (François-Angré-Ro- 
ger). 

Barberousse (Michel-Raymond 
Marcel). 

Postic (Eugène-Louis). 

Cordebœuf (Jacques-André}, 

schraen {Gérari-Elie-Auguste) 

Gardavaud (Guy). 

Baudet (Michel-Marie-Henr)), 

Escande (Rodo phe-Marie- 
André). 

Alou’s (Gilbert-Louis-Jean- 
Marie). 

Latournerie (Albert-Pierre). 

Henrio (Albert-Allain). 

Leroux (Michel-Louis-Mar:ie- 
Aibert). 

Aïës de Corbet 
Marie-Louis), 

Judde de Larivière 
Ienri-Maïie-Jean). 

Tourangin (Bruno-Jean-Marie- 
Marc). 

B'anc (André-Lucien). 

Trouvé (Jean-Léon-Ulysse),. 

Sababer (Daniel-Gilbe:t 

(Maurice-Eugène), 

Giry-Laterrière (Jacques-Vin- 
cent). 

Nouvet ‘James Emile). 

Denariez {Claude-Francçoisy, 

Paolel{i (François-Xavier-Dé- 
siré-Jean),. 

Chaumont (Paul-Marie-Henri) 

Boyer (Pierre Régis-Raymond) 

Valas (Alain-Pierre-Constant). 

Rolland {Claude-Emile-Lau- 
rent-Marie). 

(Yves-HHenri-Noël), 


(d') (Rernard- 


(A'ain- 


Bruno), 
Casimiri (Char'es-Marie), 
Gérard (Henri-Pierre). 
Lemée (Fierre-Emile-Fran- 
çois). 
Auzusseau (Jacques-Francis- 
Marie-Rent),. 
Lepaul (Norbert-Henri-Paul). 


20 Option « Lettres » 
Videlo 
Richard 

Roger). 


{Bernard Yves). 
(Gabrie:-Edmond- 


Pierre-Jean-André), 

Girauit {Alfred-Picire-Mar.e), 

Voinot {Mary-Jean-Michel 
Charles). 


6 Faure (Georges). 
7 Biandin {Bernard-Henri- 


on 


"2 


10 


be le je 
Lo 


s- 


11 
12 


Robert). 

Zaniew;:cki {(Wilold-René-ITor- 
diejuk). 

Dunez {Guy-Jules-André). 

Bouchard de Ja Poterie (Alain 
Yvan-Raymond), 

Etienne (Michel-Germain). 


Saunier (Robert-Julien-Emile). 


Denis {Hervé-Georges-Gus- 
tave). 

Fisber (Miche!-Panp. 

Gardy ({François-Marie-Domi- 
nique), 

Letrange (Guy-Maurice-Jac- 
ques). 

Keimpf (René-Arsône),. 

Leplomb (Jacques-Alfred-Fran 
Co!s), 

Brisas (Michel-Robert-Adrien) 

Bonamy (Michel-Victor-Henri) 

Humières {d'} (Septime-Marie 
Henry-Jean),. 

Faure (Jean-Pierre-Daniel). 

Fournoux la Chaze (de) (Phi- 
lippe). 

Fouques-Dupare (Anloine- 
dlurie Xavier). 





2 LCuignet 


26 
97 
3Q 


29 


bo 
66 
67 
[PS 
69 


70 


G'ur ÇS 19 


tt e1 1 -1 


[#1 


F2 


59 
EN 
81 
82 
83 
81 
& 
st 
8 


_ 


7 


— 


ENTIER 
’ierre-Francçois- 


Marie). 
IHausser (René-Emi!e). 
Michel \ oland-Marc- Antoir e\ 


Lazare (Jacques-Albert). : 
Odermatt (Elie-Alexandre- 
Josephr. 


Caron (Gabriel-François-Fer- 
nand). 
Bonnet {Jean-André-Louis 


Vathaire (de) 
Marie). 
Thomazeau 
Elie). 

Bourdet ‘Jean-Pierre-Marie). 

Justin (Henri-André-Aifred). 

Korbendau {Franço:s-Marie- 
ndré), 

Moinon (Gérard-Henïi-André}, 

Bonnet (André-Claude) 

Gazounaud (Yves-André-Jac- 

q 18=), 
Germay (de) 
Joseph, 
Bonneval (Paul-Georzes- 

Marie). 


(GUy-François 


(Michel-André- 


(Christian-Marie- 


Fichet {Aïain-Gilbert). 
Wo!loch Ludwik). 
Paraut (Gérard'. 
Vidon {Robert-Marie), 


Debrie {Jean-André-Fernand- 
Gabriel). 

Chauvet (Francois-Paul). 

Ernould ‘René-Yves-Charles- 
Joseph). 

Godie (André). 

Laplane (Vincent-Paul-Ju'es- 
Marie-Joseph). 

Brasier de Thuy (Jean-Mar:e- 
Miche!-Patrice). 
Audernard d’Alançon 

Jacques-Eric). 

Nue (François-Elienne Marie}, 

Caradec (Michel-Emile-Vin- 
cent 

Bose (Michel-Gaston-Yvan), 

Bourgois (André-Georges- 
Paul). 

Peloux de Reydeïlet de Chava- 
gnac (Pierre-Marie-Laurent- 
Lupicin). 

Laganne !‘Gérard-Nenr'-Lucien), 

Chochod (Jean-Dan'e!). 

Brosse (de La) (Henri-Pierre- 
Marie-Maurice). 

Guiollot (Michel-Marie-Louis- 
Armand). 

Castagne (Maurice-Jean-Paul)}, 

Bes (Pierre-Louis). 

Charue (Michel-Albert). 

Sajus (Gabriel-Paul-Maurice}). 

Mariot (Claude), 

Breffeil (Jacques-Marie). 

Poupée (André-Roger-Louis}, 

Argenton (Philippe-Marie- 
Denis), 

Le Coz (Jean). 

Arnould (Jean-Guy-Gérard- 
Marie-Joseph}). 

Bellec (Jacques-Loïc), 

Gaudon {Daniel-Jean), 

Mariani (André-Martin). 

(Fascal-André-Louis\,. 

Bou'ard de Gatellier (MHenri- 
Marie-Joseph). 

Botau'!t {Hubert-Marie- 
Pierre). 

Pectot {Michel-André-Louis- 
Pierre). 

Roussel (Jacques-Jean-Pierre). 

Demeure (Gabriel-Josenh-Jean} 

Nomblot (Jean-Francois). 

Thoumazou (Jacques-Mary), 

Allemane (Yves-Jean-René). 

Mary (MichelÆRoland). 

Rietseh (Jean-Michel-Georges),. 

Spiral (Claude-Jean-Henri). 

Morichon (Jean-Pierre-Guy}s 


(Ajain- 


Gelas 
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héttet 

& Freppe! (Bernard-Jean), 

89 Getty (Philinpe-Charles- 
Albert). 

w Wiletie (Bernard-Marie- 
Cartier, 

gt Randrianvhololona (Aiïmé-Erm- 

manuel-Frédéric}). 

Marqueite (Pierre-Jean). 

en (Jean-Jacques-Marie) 

(Alain-Marie-François 


110 Bonnin de La Bonninière de 
Beaumont (Jean-Francois). 
{11 Devemy (Yves-Arthur-[lenrv), 
112 lourcade (Louis-René-Jean), 
113 Consigny (Alain-Eermmanu 
Marie). 
11: Caprioli (Robert-Marc-# 
its Pianellli (Antoine). 
116 Delcourt (lubert-Maurice- 
Charies-Marie). 
Tissot (Marcel-Lucien),. 
Becquart (Fierre-Marecau- 
Epij hane 


mord) 


Le Le 

ÿ1 Barrera 
Gustave), 

« jnxionuat (Jean-Constant). 


117 
113 


06 Autffret (François-Marie 2e és ie ete | 
01 Bonasenture (Bernard-Gérard- 119 Amichaud (André Paul-Joseph 
VE Co de Lucien! 
tes Pierre). , pp 
Ju Pierre) 120 Courtois Francois-Marie- 


ax Redaud (Jacques-Louis-Marie) 
ag Denoyer (François-Marcel- 
rzes). 


un (Michel-Emile-Marie- 


Emile-Furcy). 
Aumonier (Pierre-Yves- 
Michel) 





100 + 129 Buisson (Bernard-Henr.:-D 
É L le )" ne 'ober *Senli} 
(ot Chaix ‘Edgar-Léo). # Blanc (Robe tJoseph). 
. 1 F £ 124 SCHO pit r ui 
102 Luin Jocl-André). : 
F à un 0 . 1125 Rousseau (Thierrv-PRéimny- 
103 Zinunermann (Michel-Charles Rober! . - 
dmond-Georses ES 
| J F res I-Geor À LR 13 Vallois (de) (Bertrand-Jos 
404 ] vd Jean-Henri Victor). Marie-Georzes 
105 I Pierre-Charles-Jean- 127 Depoilly (Pierre-Gustave- 
Finile 
106 Pich Michel-René-Joseph). l128 Buxeuil de Roujoux (d 
107 Mia! (hérard-Antonys-Rei Pierre Guillan: V5" 
103 Donois (Yves-Georges-Maïie- 129 Stiwiak (Serce-Charles-Ma 
Ado'phe , 
( i'i IE Simon). 
109 Crolard !Jacques-Bernard- 130 Bourderean (Pisrre-Rozer). 
Antonin 131 Nivojiai } ! Ant Û 


Les élèves figurant sur les Tisles ci-dessus devra | ( 
au géveral cominandant l'école Spéciale militaire inlerarimne:, à 
partir du à octobre 1%1 el dans les 


conditions suivantes: 


Le 3 octobre 1954 (avant seize heures 


49 Clin « sciences »: du n° 2%2 au ne 116 in ; 
2e Option « lettres »: du n° 151 au n° 66 ja lus, 
Le 2 octobre 194 (avant seize heur 
4e Cption « sciences »: du n° 115 au n° 1; 
20 Option « lettres »: du n° 65 au n° 1. 
Is recevront, par ailleurs, une letlre de nomination, ainsi qu'une 
nolice où ils trouveront fous renseigements uties quant à leur 


entrée à l'écoie. 

Ces docurments leur serôënt envoyés à l'adresse 
lors de: épreuves orales. 

Les candidats Bernière ricout (André), Fontaine 
(Michel;, Goutierre (Christian), de Laparre de Saint-sernin (Fréde 


qu'ils ont fournie 


(Georges), 


ric);, Larrière (Jean-François), Onlfroy de Verez (Alain), Pi 
(Jacques), Poirel (Jean-Pierre Rochette de Lermpdes (François), 
Roque (Roger), Royer (André), Viollel (François), de l'oplion 
« sciences », les candidats Cedé (Guy), Gaborit (Jean-Pierre), G 


bert-Lassaile (Jean), Imbert Ge Balorre (Arnaud), de Vismes (Henri), 
de l'oplion « lettres » n'avant pas subi épreuves d'éducation 
physique ne pourront être adimis qu'après avoir salisfail auxdites 
épreuies et s'ils réunissent un iolal de ponts supérieur ou égal à 
celui obienu par le dernier admis de l'oplion à laquelle ils appar- 
tiennent. 

Ces épreuves auront lieu les 24 et 23 septembre 153 à Paris où 
les intéressés seront convoqués en temps utile. 


Elèves démissionnaires. — L'offre de demiss'on des candidats adniis 
devra Cire adressée au reçu de la lettre de nhmination à l'état-major 
de l'armée, %e bureau, écoles, Si le candidat est mineur, son offre de 
démission doit étre accompagnée du consenteincnl de son père ou 
de son luüieur. 

Les ièves qui ne se présenteraient 
dans le délai fixé par leur lettre de nomination sans avoir } 


vs 


onvocalion 
éalah'e- 


pas au leu de 


1 


ment juslifié ‘eur absence seront considres CcoImine dernis-10nhaires, 

Les éleves Mmissionnaires ne seront pas remplarés, 

Renvoi des dossiers d'inscription, — Les dossiers des candidats 
non üdimssibles ou non adinis seront relourpes dans courant 
du mois d'octobre aux préfectures Gu aux régie mmilita qui les 
ont transmis lors des inscriptions et à qui ils devront êlre réclammss, 


Par aillcurs, en application des dis 
ne 153:0/SEG/CAB/EMP/OUE, du 29 juin 
M. Grousset (Marcel-François), admis au concours des affaires mnili- 
taires musulmanes, efflectueramt un stage d 
militaire interarmes (division Saint-Cyr 

En 
l'école 
heures. 


conséquence il devra se présenter au général commandant 
spéciale militaire interarines, le à œlobre 1905 araul 5cize 








02 —7: 

















Admission à l'école saétiale militaire interarmes 


civision coips de troupe (17° serie), 





Lii>si )ile }, F à F ‘ A, 


d t l'da admis La l l rmal d 154 
{ OT irdl \ ) \ 4 | d | F. 4 
2 Jouen ro-FEcopold!, K,. M 
ÿ Gandi | Ma 
4 Fuchs ti Î \ Fr, ! A. 
» Lebhca \ rl se 1 \ 
6 Lei l I J Marie), É { 3, 
p tt. M 
7 À le-1! 11 A, & C 
‘, I: \1 
Ss Mu I Si \ ! i . 
rain, ! nu M 
9 Tor! (1: RE 
] M 
1 » t \ | | f \ 4 
1 \f 
11 } Ù ! 1-J di , 
| | \ 
tn i Mai 1 ' # 
il L, 
{ Fra { n A! 
14 li { \ l 15h « \ | { , 
Ge R M 
| l ' A { tin \f 
lu 00 ] [ ‘ ) le, 
| \M 
17 1x 1 Léon. l \ d | t Ge RN M 
(4x p \ 6-Alfr es | [ I Ge KR. M. 
19 ln \! \ fil \ 
0 E: \ \ ! | LL. 5, ©. 
\f 
24 À f | \ r le | ? \ I Se N M. 
kB I \nd : rit Il | \ 
> Fanthom laude-And [ inter Ge M. M 
21 Anmno iv-Mar t t f [ELA ) M. 
Ant e ‘]Jn Fr nt, infan! loniale, o° KR, M. 
Zone \! |-] nfantert t \ \| 
77 Rouc {f Jacqu 1FOTg er t-c) infanteri HR. M. 
2? Luppio (Rene), sergent-che®. infanterie, FF. A 
»9 Par a Mari mari 1l « trait | t. M. 
1) Va: j [2 t t f | l \ 
1 Cuist Mare Lo t ynfa }! \ 
) \ \ - a! dl jar n'ant { Ï \! 
Rice! 1 ftaude.A'fred ri | | F, A. 
i J let rte Ma I | I lerie 
LL 3 KR. M 
n Meren lean-Maä ] mar th | it rie, 
ue R. M 
36 t 1 \i \ I | e It M. 
1 R Ma En ina i | ] ‘ ‘ |. M 
Boutteville \ LE | f Ü ( hiaig 
il œ R. M 
# li Le T Ï e-] t ON , 
\ 
0 pari (Dar ! f 18 
rancn Ge r 1 
11 M von ‘Fra Ado] Û ] } 1 
Ï Po’ A 
2 Le! Pierre-J vent GR. M 
1 Koch x cl Ravtnotd [ER [ \ }: Ce 
Mar: 
11 1 | } Ravr t-chef pr u 
, } ler \ Fo qu t \ l ] \ 
#, Del Roné-J ini al « | ! Ge MR. M. 
i Pe'ol | lier 11 (l | \ 
13 Ba le! ] jacq "1 i } ; inierie, 
e NU 
9 D l l \! P! tt? rl ! Ge R M 
i} | } Ariheorre a. [EL | LR 
ot Germain {Jean-P; \ t ‘ Lrat [E hi Fe R. M 
22 Dixhon - Doris Jean - inde), Û ! major, tra i 15, 
ire KR. M. 
53 Maupas ;Roland-Albert}), sergent, infanterie, Ge R, M. 
51 Guedon (Jean-Claude), sergent, infanterie coloniaie, F. FR. A 
»s Bregal ‘Louis-Jean-Pierre 4 ! ef, infa ie R. M 
# Maquine (François-Pierre), sergent, juianle:,e Cuoivu:ae (trans 
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(Martial), sergent-chef, transmissions, 


. 
8 Blain (Jean), maréchal des 
89 Millour (Alain Lucien), rent, infant 


€ù Devillers Michel-Erni:t sersént-chef, infanterie coloniale, 


logis chef, A. B. C., 10 R. M. 
rie, 6° R. M 


’ 


cergent, infanterie coloniale, 5° R. M. 


t artilerie, F, F. A. 


» 


6! Hozalle (Ravmond-Noël) 
6? Creusot (Jean-René marchal des logis che 
6; Lione (Char: Eusvcne), sergent, infanterie, 9e KR. M. 

Gi Montes<oro (Michéie-Maris), sergent, infanterie, 8e R. M. 

6» Chilliard (Louis-Raymond cerzent-chef, ITaNSsMISSIONS, ire R. M. 
(Gilbert-Arthur), sergent, infonterie, F, F. A. 
Roland-Lucien maréchal des logis chef, train, {re R. M. 


6X beior (Laurent-Françoi marécha:s des logis chef, A, B. C., 


l Ï 


GG Grilis I 


6) Matrau (André-Fernand), éergent, infantlerie coloniale (transmis- 
ions), 4° R. M, 

70 Pen: Louis-Edouard, maréchal des logis, artillerie, 6° R. M. 

70 bis Ro Marc-Pierre), sergent, infanterie cooniale, 5° R. M. 

2 Chougny (Claude-Bernard), maréchal des logis chef, A. B. C. 


73 M hart {Raoul sergent, infanterie, 8e R. M. 

71 Pouyet (Georg Antoine), sergent, transmisions, fre R. AM, 

%» Caillat (Christian André), sergent, infanterie coloniale, {re R. M. 
6 Arrieux (Cloude-Pierre), maréchal des logis, arlilierie, F. F, A. 
1 Pas-<ignat (Lou Alexandre sergent, infanter 1 6e KR. M. 

33 Maure (Jean-Maurice), maréchal des logis chef, train, fre R. M 

34 Dessaie (Michel), maréchat dée logis, A. B. C., F. F. A. 

89 Maire {Maurice-Pan sergent, infanterie, 9e R. M. 

il Cratman (Henri-Louis-Pau!\, adjudant, artillerie, 6° R. M. 

€? Forme (René-Jacqueés), maréchal des logis, arüllerie coïontale, 


% R. M. 

3 Diu‘ourant (Rozer-Désiré), maréchal des logis, 4. B. C., 2e R. M 
Gi Verdier (Michel), maréchai des logis chef, train, {re R. M. 
85 Chanuier (Pierré), sergent, infanterie colonia'e, F. F. A. 
£ÿ François (Pierre-Gérard}, sergenti-chef, transmiesions, 7e R. M. 
&: Le GQuenec {André), sergent, infanterie, F, F. A. 

8 Leroy (Gérard-Hilaire), sergent-chef, transmissions, F. F. A4. 

89 Cive! (Yvon-Théophane), sergent, infante rie, 8e R. M. 

69 Lis Even (Jean-Joseph}, sergent, infanterie coloniale {transmis- 

1Q71S), ï (À 

91 Moutarde Jacquee-Raymond), sergent-chef, transmissions 

92 Bralet (Jacques-Robert) serzent, infanterie, Ge R. M. 

92 bis Goroslarzu (de) (Philippe-Georges), sergent, infanterie €o 
hiñie, 5° R. M. 

i Bordonneau (Georges-Pierre) 

6° R. M. 

95 Guillot (Marvel-Aaguste) 

% Cheroutre (Henri-Louis 

95 Peliiet (Jean-Pau 
FER 

A Geffroy (Lusien-Renéi, 

OS bis Savin (Serze-E]; 
400 Quichaud {Michel-Jean 
401 Roïin (Michel-Gabriel 

F4 
492 Deve (Michel-Charles\, sergent, in'anterie coloniale, % R. M. 
du bis Le Jenne (Pierre-Joseph), maréchal des logis chef, train, 
ie R. M. 
402 ter Reguier ‘Jean-Fernand), serzent-c 
405 Raby (Jean-Auguste), maréchal! des logis, 4. B. C.. F. F. 4. 
4 Aulagne (Jacques-Louis), sergent, infanterie, 6e R. M. 
40, Reignier (André-Lreien), sergent, infanterie, 6e R. M. 
dOsS Pourrat (Georges-Evariste), sergent, infanterie coloniale, Maroc. 
du Guay (Jacques-Rayvmond\, sergent-chef, transimissioné, 8e R, M. 
410 Danniel (Fernand François-Marie), sergent, infanterie, 4° R. M, 
411 \anic (Pierre, sergent-chef, transmissions, Ge R. M. 
111 t (Jean-Marre! sergent, genic, 2° KR. M. 
113 Noth 


so 


1e R. M. 


,» 


l0- 


, Maréchal! des logis chef, artillerie, 


sergent, infanterie coloniale, 5° R. M. 
infauterie, 6€ R. M. 


(transmissione), 


sergent, 
sergent, infanterie coïonia'e 
sergent, infanterie caloniale, % RP, M. 
matéchal des logis, artillurie, 6 R. M. 
, sergen!, infanterie, fre R. M. 
, Inüreécsal des lagis chef, A. 


M6, 


hef, tranrimissions, 10e R. M. 





, ‘= 0 
PL } rle rôr do } * net! ei mis 
Pierre-Charles), maréchal des logis, artillerie coloniale, 


415 Pouchel (Bernard Jacques), sergent-chef, transmissions, %e R, M. 

415% Doyvon (Paul-Robert), maréchal des logis chef, A. B. C., Maroc. 

dlé Jacquot (Robert-Georges), sergent, transmissions, F. F. A. 

415 Perret (Raoul-Joseph}, maréchal des logis chef. A. B. C.. 4° R. M. 

dis Percot (Maurice-Marie), sergent-chef, transm'ssions, {re R. M. 

413% Le Gouic  (Armand-Joseph), maréchal des logis, matériel, 
o° R. M. 

420 Hubert (André), sergent, infanterie, F. F. A. 

421 Brunet (Michel-ean), sergent, transmissions, 9% R. M. 

422 Berge (Christian-François), maréchal des logis, À. B. C.. F. F. A. 

422 bus Laureau (Albert-Charies), sergent, transmissions, 6e R. M. 

4 Debonne (Henrilean), maréchal des logis, A. B. C., F. F. A. 

4 Jacques Le Scigneur (Pierre-eJan), sergent, infanterie, 6° R. M. 

425 bis Romain (Jean-William), sergent, infanterie coloniale (trans.), 
ke R M. 

427 Abrard (Jacques-Alfred\, maréchal des logis, A. B. C. 10&œ R. M. 

43 Jullien (Anloinc Charles), sergent, Uunsinissions, % R. M. 





Co € 68 Oo Le cs à CS 19 
Le me & i5 © SW 
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Cr $ 
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177 
133 
179 
150 
1x1 
12 
15 
ii 
15 
130 


197 
18 
159 
189 
491 
192 
192 
191 
195 
19 
197 
198 


bis Pouthier (Claude-Jean), sergent, infanlerie coloniale, {°r R. M. 

Darcq (Jean-Albert), maréchal des logis, artiilerie, F. F. A. 

bis Millereau (Raymond), sergent, infanterie, F, F. A. 

Chubilleau (Jean), sergent, infanterie, 3° R. M. 

Aulagnier (Raymond-Gabrieli, sergent, G. R, E. T. 7, 3e R. M. 

Jacques (Michel-Maurice), sergent-chef, transmissions, {17 KR, M. 

bis Nadin (Maurice-Roger), sergent-chef, transinissions, 6 R. M, 

Mourey (Jean-Louis), maréchal des logis chef, train, 3e R. M. 

Bernagou (Jacques-Yvon), sergent, infanterie, 8° R. M. 

Fabre (Jacques-Gabriel), sergent, infanterie coloniale, 5° R. M 

Engel (Laurent-Albert), maréchal des logis, arlillerie coloniale, 
ü* R, M. 

Duhamel {Daniel}, sergent, infanterie, 5 R. M. 

Maljean {René}, sergent-che!, infan'erie, Ge R. M. 

Chateaureynaud (Marc-Jacques), maréchal des logis :hef, À. B.C., 
Ge KR. M. 

Pichereau (Jean-Jacques), sergent-chef, transmissions, 4° R. M. 

Juihia (Jacques-Fernand\, sergent, transmissions, 9% KR. M. 

Tenkes (Pierre), maréchal des logis chef, train, F. F. A. 

Iribarne (Jean), maréchal des logis chef, artillerie, Maroc. 

Quiquerez (Maurice-Henri), sergent, infan'erie, 7 R. M. 

Bescond (lean\, sergert, transmissions, F. F, A. 

Du Plessis d'Argentre (Paul-Yves), maréchal des logis, A. B. C. 
3 KR. M. 

bis Rigault (Michel-André', sergent-chef, transmissions, 5 R, M. 

Girault (Guy-Désiré-Pierre), maréchal des logis, malérie!, {er KR. M. 

Moreau (Jacques-Renéi, sergent, infanterie, {7 R. M. 

Boulian (Yves-Jean), sergent-chef, transmissions, 6° KR. M. 

bis Mongau!t (Philippe-André), sergent, transmissions, 6° R. M, 

Wilekler (Pierre-Henri), maréchal des logis, matériel, 6° R,. M. 

Davide (Mathieu), sergent, infanterie coloniale, 9% R. M. 

Maion (Victor), sous-lieutenant de réserve, transinissions, 
{er R. M. 

Coulon (Guy), maréchal des logis, train, F. F. A. 

Dubois (Henri-Marcel), sergent, infamterie, Ge R, M. 

Thomas (Henri-Pierrei, maréchal des logis chef, matériel, Maroc, 

Caxtoux (Roger-Germain), sergent-major, génie, 6° R. M. 

Fournier tGérard-Fernand), maréchal des logis, train, F. F. A. 

Constant (Jacques-Maurice), sergent, infanterie, 4° R. M. 

bis Hile-Prat (Georges-Marie), maréchal des logis, train, F. F. A. 

Calimajis (Robert-Char'es\, sergent, infanterie coloniale (trans.), 
{er KR, M. 

bis De Gov (Marc-Marie), sergent, infanterie, 6° R. M. 

Guiteras (Paul-Auguste), maréchal des logis chef, A. B. C, 
F. F. A, 

Holtzer (Jean-Péerre), sergent, infanterie, 6e R. M. 

Lacoste (André-Jean), maréchal des logis, arlilicrie, 6e R. M. 

Coup (Julien-Louis), sergent, transmissions, fer R. M. 

Coulaud (bDaniel-Claude), sergent, infanterie, 6° R. M 

bubourg (François-Léon), inaréchal des lagis, matériel, 6 R M, 

Monte! {Gérard-Joseph;, maréchal des logis, train, 8° R, M. 

Leroy (Jean), maréchal des log:s-major, infanterie, 10e R. M 

Souchet (Jean-Ernest), maréchal des logis chef, arlillerie colo- 
niae, F. F. A. 


76 Berard {Jacques Jean), maréchal des logis chef, artillerie A. A. 


1e R. M. 
Barrere (Picrre-Emile), maréchal des lagis, train, 5° R. M. 
Monolin (Robert-Louis), sergent, infanterie coloniale, % R, AM, 
Joulain (Francis-Jean), maréchal des logis, matériel, 4° R. GE, 
Malnoy (François-Fernand), sergent, infanterie, 6° R. M. 
Cuiot (Michel-Jules), maréchal des logis, 4. B. C., F. F. A. 
Gocpfert (Roger-Louis\, sergent, infanterie, Se KR. M 


Leygue (Claude-Einile), sergent, transmissions, {re R. M. 
Lepers (Gérard-Albert sergent-chef, infanterie, 6e R. M. 

Kilian (Claude-Wilfried), sergent, infanterie coloniale, 5° R. M. 
Saint-Martin (Gérard-Louis), maré“hal des logis chef, A. B. C. 


Maroc. 
Brustel (Martial-Barthélémy), sergent-chef, infanterie, 7° R. M. 
Raoux Wrançois-Charles), sergent, infanterie, 6° R. M. 
Monluc (Robert), sergent, infanterie coloniale, {re R. M. 
bis Pesyres (Pierre-Lusien\, maréchal des logis, arlillerie, 6° R. M. 
Labat (Jean-Louis), sergent, infanterie, 6° KR, M. 
Guyot (Gibert-Raymond\, sergent, infanterie coloniale, fre R, M, 
bis Marzais (Louis-Elie\, se:gent, transmissions, %e K, M. 
Ducros (Paul-Henri), sergent. infanterie, Se R. M. 
Besson (Gilbert-Elienne\, sergent, transmissions, 7e R. M. 
Lafitte (Robert-Jean-Henri), sergent-chef, infanterie, 8e R. M. 
Boucher {(Maurice-Camille), maréchal des logis, soatériel, 3 R. M. 
Issanchou (Jacues-Paul:, maréchal des logis che!, artillerie A, 
ET L 
bis Rajade (Roland), sergent, transmissions, 2e R, M. 
Bouchard (Chaïles-Marcel), sergent, transmissions, {re R. M. 
bis Personne (Roger), sergent-chef, infanterie, 7° R. M. 
Mannarini (René), sergent, infanterie, fre R. M. 
Maigrot (Jean-Joseph), -ergent-chef, in'antlerie, 7e R. M 
Le Guennec (Lucien Eugène), sergent-chef, iufanierie, 8° R. M. 
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compet 
2 Guiu herd 

F, F, A. 
4 Cara!li (Louis), sergent, transimis-<ions, 5° R. M 
207 Lu {'eny (Yves-Alired , Sergent, infanterié 


sions), 9° R. GI. 


(Robeït-Marius', maréchal des is-Mmajor, à 


998 Collet (Jacques-Michel)}, maréchal des logis chef, A. B, C. 


{re R. M. 
noux (Robert), sergent, infanterie, F. F, A. 


39 Ras- 

»19 Bernard (Roger-Alired}, sergen!, iufanterie coloniale, 5e R. M, 
914 Rizzi (teorges-André), maré hal des lozis chef, t a 1, MR 
91% Arnaud (Jean-Pierre), sergent, infai ….207 R,.1. 

013 Salnieri (Thomas), sergent, infanterie, F, F. A 

514 Baldel (Louis-Rent), se’gent, transrnissions, f1ÿe R, M 

93 Parent (Bernard-François-René), sergent-chef, infanterie, F. F, 4. 
916 elle (Pierre), sergent-chef, infanterie, F, F, A. 


9,7 Dairaine (René-Artbu-), maréchal des logis, artil 


917 bis Mas (Mareel-Pierre), sergent-chef, infanterie colontale, F.F.4. 

»19 Jeffredo (Ernile;, in'anterie, 19e KR. M. 

9% Jacrot {Rernard-Marie}, maréchal des logis chef, 4, R. C., 6& RM. 

94 Hurdie! (Michel-Robert}, maréchal des ER 

532 Miconnet (Guy-Henri), sergent, infan'erie, 5° R. M 

933 Andrisi (Cliude-Jaseph}, sergent, transmissions, 5° R. M, 

224 Mathieu (férard-Jack), sergent, infanterie, 10e R, M. 

2%, Esvere (Roger-Marcel), sous-lieulenant de réserve, artillerie, 
F. F. À 

292$ Dupin (Claude), segent-chef, génie, F. F. A. 

997 Quierauit {Bernard-Auguste), sergen 

993 Fagot (Jean), sergent, infanterie, 7e 

299 Le Borgne (Jean-Joseph, maréchal 


F. F. À, 
230 Mougenot (Maurice), sergen‘-chef, infanterie, F. F, A 


sergen:, 


; 

7 
Ed 
- 


3% Lelarze (Robert), maréchal des 


93% Marsanne (Pierre-Léon), maréchal des logis, train, 4e KR. M. 

9933 Pas:al (René), sergent-chef, génie, 4e KR, M. 

934 Michelin (Roland-Marceli, sergent, infanlerie, 6° R, M, 

2% Besaut (Jein-Lucien), sergent, transmissions, fre KR. M. 

235 bis Bouffandeau (Joseph-Louis), sous-lieutenant de réserve, 
à, BC. PF, À, 

2% ter hrangier (René), se-gent-chef, infanterie, F, F. A. 

23 Couturier {François}, sergent-chef, génie, F, F. A. 

929 Durupt {Jean), sergent, infanterie, 6° KR, M. 

940 Bourgeois (Jean-Marie), sergent-major, infanterie, 1@® R. M, 
admis à titre étranger. 

941 Herzhe:g (Panl-Louis), sergent, infanterie, % KR, M. 

943 Moreau (Jean-Louis), sergent, infanterie, Ge R. M. 

243 Biltut (Patrick), sergent, infanterie, F. F. A. 

248 Chevalier {Louis-Macrel), sergent-chef, infanterie, 6 R. M 

245 Du Chevron du Pavillon (Gonzague-Marie), sergent-chef, jafan 
tere, F. F. A. 

246 Bregal (Pierre-Edmond), sergent, infanlerie, F. F. A. 

247 Bazou (Jacques), csergent-chef, infantlerie, F, F, A. 

248 Orengo (Louis-Maurice), sergent, infanterie, 6° R. M, 

249 Caillet (Jean-Charles-Rémy), sous-lieultenant, artillerie, 6e R,. M. 

2% Chandouineau (Gérard-Germain), maréchal des logis, A. B. C., 
ie R. M. 

%54 Lelong {Robert}, sous-lieutenant de réserve, A. B. C., F. F, A. 

252 Bollero (Marce!-Jacques), sergent-chef, transm ssions, 4e R. M. 

23 Gazel (Gabriel-Denis)}, maréchal des logis chef, train, F. F. A. 

294 Mafard (l'ésiré-Louis), sous-lieutenant, artilerie, fre KR. M, 

254 bis Pascaud (Bernard-Marie), sergent, infanterie, F. F. A. 


256 Fournage (André-Michel)}, maréchal des logis chef, A. B. C., 


6 R. M. 
251 Rameau (Jean-Claude), maréchal des logis, A. B. C., 6° R. M. 
258 Carbone (Henri), sergent, infanterie, 5° R, M. 
258 bis Regliat (André-Daniel), sergent-chef, infanterie, 6 R, M. 
260 Akiline (Yvres-Lucien), sergent, infanterie, Ge R. M. 
21 Baggioni (Anzge-Marie), sergent-chef, transmissions, 1® R. M, 
264 bis Tessier (Français-Emile), sergent, infanterie, 8° R. M. 
263 Lemae (Gilbert-Jean), sergent-chef, transmissions, {re R. M. 


LUSTE B 
Ceacouns SPÉCIAL RÉSERVÉ AUX CANDIDATS SERVANT EN EXTRÊME ONIENT 
Liste, par ordre de mérite, des candidats admis. 


4 Forcin (Raoul-Albert-Louis\, sergent, infanterie. 

2 Marks (Etienne-Désiré), maréchal des logis, A. B. C. 

3 Jobert (André-Jean), sergent-chef, transmissions. 

4 Vincent (Miche!-Emile-Aimé), sergent-chef, infanter'e. 

5 Jauneau (Pierre-Henri), maréchal des logis-major, A. B. C. 
6 Fataccioli (Guy-Marie), sergent-chef, transmissions. 

1 Studer (Jean-Marie), sergent-chef, lransmissions. 

8 Juif (Michel), sergent-chef, génie. 

9 Sailler (Pierre), sergent-chef, infanterie. 

#0 Combe-Laboissiere (Jean-Pierre), sergent-chef, transmissions, 
fi Gastaldi (Christian), maréchle des logis chef, train. 

48 Langiade (Pierre-Georges), sergent, transmissions 








Liste, par ordre alpl tique, des candidats admis sans concours. 
{eo Darricau (Chi vn-M , Mar l des logis, A. B. C., E. ©. 
Ga P \ ; it, url E. O 
] l LB 4 \ ie, E. O 
Sous (lie Gant sers hp R. M 
Vid ort Au: t l g fantere € loniale, 
K \| 
 ÿ \ui | | liudant fanterie, % R. M., poup 
equel ladlnmis n sans ) rs à lE, S, M. LL. A, est reportée 
s \itn s 1 \ ; 1 d'adininis- 
t ‘ni du « ‘ le <anté st 1h j ‘ 

Les élèves firurant ir les ! listes ci-desens devront se pré- 
e- ‘r au gén Winandant Ve & inle mihlaire inter-armes 
a ciquid Morbi tux dates suivantes 

] d ni 20 ®} [ti t Il i 

Les candida lin u concours normal (liste A) du ne 192 maré. 
Chal des logis Berïe (Christian), au n° 26%, sergentchef Leimaie 
(ls er 

Le mardi 28 septembre 1951 

a) Les 121 premiers candidats admis au titre du concours normal 

iste A); 

b) Les 12 candidats admis au titre du « ours spécial (liste B); 

c) La ») Ca lats adm sa conco et 

L'adjudant Porre rej ira l'« e d ‘ e di té n ire de 
] le 13 oclobre 103! 

Do l | \ ] he? | transmettront les dos 
& Ile xd « « un l le spécliai@ 
I { 1 t ur le 5 Ss [TRU RON" 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décert n° 54-876 du 4 septembre 1954 fixant les attributions 
du secretaire d'Eiat aux finances et aux aîifaires économi- 
ques. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapnort du ministre des finan . des affaires économi- 
ques et du pla ki. 


Vu le décret du ? septembre 1454 poitant nomination de mem- 


à service des domain 


e service des laboratoires, 


bres du Gouvernement, 
Décret 

Art, 1, — M, Gibert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaire ‘CouomIques, exerce {Wtribultlo qui lui sont 
contices Pal le imin.stre des finances, des affai: ceconomiques 
et du pla i. 

Art, 2 Jl est dés mainte ant hargé d question re evant 
de : 

La direction général les LE pot 

La direction générale des douar t droit ecys, 

La direction générale du S. E. L T. A ; 

La direction du budget: 

] 

} 


ainsi que des services et organismes qui leur sont rattachés, 


Art. 3: I recoit délégation du ministre d finance des 
affaires économiques et du plan pour signer t on hom tous 
actes, arrétés et d is dans les Himites fixées à l'article 2, 

Il contresiene les de rets relatifs iUxX tmueimes attribut os. 

Art. 4. — Il peut délé:s ler sa signalure dan les conditions 
prévues au décret du 23 janvier 1957 autorisant les iministres à 
déléguer, par arrêté, leur signature. 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éro- 


nomiques est chargé de l'extculion du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 
Fait À Paris, le 4 pltembre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du cor 1 des ministre 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan, 
EDGAR FAURI 
"> © ————— 
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=. nues ms 


Conditions d'application des articles 175 et 189 du Coûe des dsuanes. 


' 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
ministre de l'industrie el du commerce, le secrétaire d'Elat au 
budzet el le secrélaire d'Elat aux affaires économiques et au plan, 


Vu le code des do'tanes, et notamment l'article 155; 
l 


Vu lui le 6 de l'arrété du IR novembre 195% fixant les condiliors 
d'appiication des arlicles 173 et 189 du code des douanes, 
Arrôlent : 
Art fer, — L'article 6 (alinéa 3, & b) de l'arrèlé du 48 novem 


bre 190 susvisé est modifié comine suit: 

« b) Dans les autres <as, soit par la différence entre la valeur des 
maiarhüruli au uoment de Jeur réimportation, telle qu'elle est déli 
nie par l'article 35 du code des douanes, et leur Valeur lors de l'ex- 
porialion prinitive, telle qu'elle à été reconnue ou admise par je 
service des douanes, soit par le montant des frais d'ou\raison fhors 
du territoire douanier si celui-ci est plus élevé. 

« 1 doit étre justifé, dans tous les cas, du montant des frais 
d'ouvraison par la production de tous docuiments reconnus probanis 
par je service des douanes. » 

Art. 2, — Le directeur général des douanes et droits indirerts est 

ution du présent arrété, qui sera publié au Journul 


chargé de l'exé 


ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 1er août 1954. 
Pour le ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BOT. 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du calanct, 


ANDRE FOULLOCHE. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 


BENHE ULVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan, 


HENIA CAILANET, 
0e 





Programme du concours pour l'emploi de contrôleur stagiaire des 
services extôrieurs de la direction générale des impôts (candidata 
au titre de l'articte 3 du décret n° 53-1118 du 17 novembre 1953), 





Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étran- 
gèie:, le ministre des finances. des affaires économiques et du plan, 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret no 53-1118 du 17 novembre 193 relatif aux personnels 
des services des affaires allemandes et autrichiennes ; . 
Vu le décret n° 54-77 du 2% janvier 1934 portant règlement d'admi- 
nistalion publique pour la fixation des dispositions statutaires appli- 
cables au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs des ser- 
vices extérieurs de la direction générale des impôts; 

Vu les arrôtés des 2 février 1951 et 5 juin 1954 ffxant le programme 
des concours pour l'emploi de contrôleur stagiaire des services exté- 
rieurs de la direction générale des impôts, 


Arroôltent: 

Art, fer, — La nature et le programme des épreuves des concotrs 
organisés en application du décret du 23 janvier 4954 pour le recru- 
lement de contioleurs stagiaires des services extérieurs de la direc- 
tion générale des impôts sont, pour les agents des services des 
affaires allemandes et autrichicnnes, admis à se présenter dans Îles 
conditions prévues à l'article 3 du décret no 531118 du 17 novembre 
fat, fixés conformément aux dispositions des articles 2, 3 et 4 de 
l'arrêté du 2 février 1991. 

Art, 2 — Je présent arrêté sera publié au Jowrnal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1951. 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des &ffäires étrangères 
et par délégation: 
Le directeur des services des affaires allemandes 
et autrichiennes, 
ROGER BLOCH. 


Le ministre des Jinances, des affaires économiques 

el du pan, 
Pour Je minisire et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEMAYE. 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


dE Le 








a 


Contributions incirectes. 





Par arrêté en date du 2 septembre 1954, M. Bidault (Robert) 
inspecteur bors classe des contributions indirectes, en service de laché 
auprès du minicière du logement et de Ja reconstruction, a été 
maintenu dans cette position pour une pcriode maximum de cit ans 
à compter du 17 quai 1994. 


—  - —<6<+ 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 26 août 195%, M. Gillot (Pierre), attaché adjsint à 
l'institut national de là siatistique et des études économiques, en 
servire délaché, à €té p'omu au grade d’attaché de 4e classe à 
compier du 1% avril 19%5%4. 


ne 








— + e +- 


Tabac: et a!lumettes. 





Pür arrèlé en éale du 26 août 1954, M. Genty (Jacques Edmond), 
ingénieur de fre classe à la direction genérale du service d’exploi- 
tation industrielle des tabacs et allumettes a, par apjplivalion des 
dispositions des arliciés 117 et 118 (alinéa 4er) de la 16i du 
49 octobre 1916, été placé, sur sa demande, en disponibilité pour 
Ulie periode 1nakitluu dy rois ans, à compter du 1e octobre 1954, 


+0 





Règlement de la loierie nationale. 





Article 1er. 


La loterie nationale est organise dans les conditions prévues par 
l'ariicle L% de la loi du 31 mai 1243, les articles 13 et 1% de la loi 
du 235 décembre 145%, l'urlicle 2 de la loi du 10 février 12%, l'arlicle 
82 de la Joi du 51 décembre 1915 el l'arlicie 30 de la loi du 31 dé- 
cembre 1948, les décrets des 22 juil'el el 8 septembre 19%, 8 août et 
00 octobre 1955, 3 murs 10%6, 29 août 1929, acte dit décret du 12 mai 
4911 et décret du 9 avrii 195 et les arrôtés des 22 juillet 133, 13 mars 
eU 12 avrii 195), acles dits arrêtés des 6 juin, 47 septembre, 18 octo- 
bre fit, 1% juillet 1942, 12 mmai et 6 juin 4954 et l'arrété du 
9 avril 191 

Elle est administrée sous l'autorité du ministre des finances, par 
Un Ccotmilé de direclion, son fonctionnement est assuré par un secré- 
taire général dont les services ont leur siège à Paris, 9%, rue de 
l'Echeile. 


Arlicle 2, 

_Les billets sont exclusivement au porteur sous réserve de l'excep- 
tion prévue par le décret du 29 août 1959. Les lots ne seront payés 
que sur présentation des billets, Fn aucun cas, notamment en €as 
de perle ou de vol, il ne pourra être acceplé d’eppasition au paye- 
ment d'un lot sous réserve dun cas de délivrance d'une reconnais- 
sance de dépôt nominative (visé aux articles 12 et 12). 

Article 3. 

Le prix du billet est fixé à 1.70 F. La vente et la revente des bil- 
lets à un prix supérieur à la valeur d'émission sont rigoureusement 
interdites. 

Læs”infractions à ces dispositions sont punies d'une amende et, 
en cas de récidive, d'une peine de prison, 

Arlicie 3 bis. 

Les représentations de dixièmes de billets de Ja loterie nationale, 
mises à la di-posilion du public, ue pourront étre veudues qu'au 
prix de 200 F. 
Article 4. 

La loterie nalionaie est réalisée pur tranches de 300.00 billets 
répartis en cinq groupes de 100.000 billets chacun. Les bitlets sont 
numérolés de 09.644 à 400.000 et chaque billet porte, en dehors de 
son numéro, l'indication de la tranche et du groupe auxquels il 
appartient. 

Arlicke 3. 

L'émission de chaque tranche est décidée par le sccrélaire géné- 
ral de la loterie nationale, 

Article 6. 

Les billets de la loterie nationale sont vendus par l'intermédiaire : 

4e De l'agence comptable de la dette publique et des caisses du 
Trésor ci-après désignées: 

Recelle générale des finances de la Seine; paierie générale de la 
Seine; trésoreries générales; recelles des finances; receltes-pereep- 
tions et perceptkwns; recelles-perceplions municipales et perceptions 
municipales, receltes-perceplions spéciales et perceptions spéciales ; 
trésorerie générale; receltes principales des finances de l'Algérie; 
trésoreries générales de la Tunisie et du Maroc et, éventuellement, 
trésoreries généraes et trésoreries des d‘parlements et territoires 
d'outre-mer : 

209 Des bureaux de poste; 

3° De la Banque de France (siège central et succursales) ; 

4e Des banques et établissements de crédit; 


5e Des débitants de tabacs: 
60 Des groupeinents agricoles et associations d'anciens combat- 


tants spécialement autorisés à cet effet. 
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4%0o Lols de 3100090 F, Artice 13. 


Les caisses ci dessons désignées payemnt à vus, ds: qu'elles auront 
été mises en posses-jon du Journal officiel où des listes officielles 
porlant jies résullats d'un ürage, iles lots égaux où inférieurs à 


3 chiffres tirés ayant 66 remis dans leur appareil respectif, 
H Sera procédé à un Lrage portant sur les cinq preiniers appareils. 
Les 5 bilets dont le nuiméro correspondra aux cinq chiflres tirés Y ( 
gagneron, chacun nn lot de 399,000 F,. _—_ ici 

I] sera procédé de la môme façon à une nonvelle extraction Trésoreries générales, recelles des finances, receltes-perceptions 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant 5» nouveaux billets el perceplions, recelles pe'cepuons r# inicipales et percepiions mu 
gagnant chacun un lot de 400.000 F pour former an total 19 lots cipales, recelles-perceplions :réciales el perceplions spéciales, tn 
de 100000 EF, rerie générale, recelles principales des finances de l'Algérie, tré<oreries 
genéraies de la Tunisie et du Maroc, trésoreries géuérales el tréso- 
reriés des départements et lerriloires d'outre-mer; 

Bureaux de poste des chefs-ienx de département, d'arrondissemer 
et de canton et tous autres suffisamment importants qui seront 
désignés à cet effet, 


190 Lots de GX 00 F. 


Les ehffres tirés avant 6l£ remis dans leur appareil respectif, 
fl sers procédé à un Lrage portant sur les CinJ prerniers appareils. - A É ; 
Les 3 bitels dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés Pour les lots d'un montant sus rieur à 25.000 F, les caisses dési. 
gasneront chacun un lot de Go04m F. gnées ci<lessus recevront en dépôt, à par'ir du deuxsime jou 

à ouvrab'e suivant le tirage, les billets gagnants et les adre<seron! 
pour vérification, à l'agence comptable de la Petite publique, après 
avoir remis ä&lx déposants une reconnaissance de dépôt comportant, 
noiamipent, l'indication du numéro du billet (y compris le groupe 


En 


209 Lots de 1.000.000 de francs. 


Û h:ffre tirés avant 6!4 remis dans leur anpareil respect » s 

é” » ï | + hi € | TJ | d Le ee r | ps eil + _ if, €! ha tran: he). Cette reconnaissance pourra élire noniii alive on an 

l Cr ? y 1 rare opiul sUI °» re it > L pareils, « n 4 ! 

. l : Î S 1 o : 1Q l "PI +R porteur, au gré du déposant, Aucune opposition hi I ammalion ne 

14 y bilets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés . é 1 s : \ : 
gagneront un un lot de 1000000 de francs sera recevabie en cas de perle ou de vo! d'une reconnhai=sance au 

ag \ ul | de } ri S Jortent 

Il \ procedé de Ja méme facon à six nouvelles extractions " j : 

I ] | E À trart N à ‘ira ct PSE été , 44 
d'un imbinaison de eng chiffres déterminant chacune 3 nouveaux EN de +. a # Hoctnés 4 Le red mp æ Je De 1e 
billets vagn hacun un lot de 140.090 de francs pour former au Paie [= ne fait Pas APperailre © 4 es. Su l'autl ar té d L 

nllet, le payement aura lieu à la caisse qui a recu le dépôt dès 


Lolal 5 lots de 1.006000) de frani - « Sr : 
réceplion de l'autorisation de payement correspondante. 


LOIS DE VALEUR VARIABLE SUIVANT LES GROUPES Dans le cas où la reconnaissance aura été délivrée sous Ja forme 
oFs I LES GROUPE P er 1 . 

, nominalive, le payement ne pourra avoir lieu que sur les jusüfl 
calions d'usage (identité, elc.). 


» 


910 Lots de 1000000 de francs et de 1000000 de francs. 


L h'ffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, Article 14. 
il sera procédé à un ‘rase portant: 
jo & . le #uniel irvils (unités. dizaines, centaines Les billets gagnants non présentfs au payement dans un délai 
Il { Î F5 dub, 4AFUH pe À « 11 s ; ‘ r . : e : F Le 
sole ne de 4,1 ir Ar FR, 4 Le cube noch de six mois, à compler da jour da tirage, sont annulés et le montant 
99 Çur le dernie: en à gauche {numéro des groupes) des lois correspondants est arquis à la loterie nationale. ES ; 
La Diet dont le mumés someone 2 “I t où du I en est de méme pour les billets gagnants qui auraient 6€ déposés 
« . LE LL Û . . 1 L FALL l L ut l st “ { .* D £ La 4 . ie » r 
PO s! t ga her : ni f te 10.000.600 d Se er Lol pour vérification dans le délai de six mois visé ci-dessus mais 
ro l - sl l { l (E) e ] "airs , LISA £ « l'o a 1 
nt y  bil'ets doi ne : "8-1 À rresCoI j- a je x cine chiffres tirés dont le payement n'aurait pas élé demandé avant l'expiralion du 
D dE eS ee COOREER. VOUS RS OR CRT | huitième mois à compter du tirage. 
mais appartenant à un groupe autre qu celui extrait de l'appareil 
gasneront chacun un kit de 1.000.000 de francs. ; 
Pxermole le ninnéro 12,615, groupe IF, est extrait des appareils. Article 15. 
Le bilet 12643, groupe HE, gagne 19.060.000 de francs 
: dE de ute souccripli à la loterie nalionale impiiq . fsior 
] bille Luis, groupes E, IH, IV et V, gagnent chacun un lot Toute sonseriplion à la lolerie nalionale impiique l'adhésion a 


L 
de 1.000.000 de fran présent reglement, 


9% Lots de 2,441 000 de franrs et de 9 “4X).000 F. Arlicle 16. 





Les chiffres 'irés ayant élé remis dans leur appareil respectif Ce règlement sera inséré au Journal officiel de Ja République 
il sera procédé à un tirage portant: française et appliqué à parlir de la + tranche de la Joterie 
fo Sur les cinq premiers appareils: nationale 1%. 
20 Sur le dermer appareil à gauche (numéro des groupes). Le secrétaire général de la loterie nationdle, 
Le billet dont le numéro correspondra aux cinq chiffres et au CH. IÆONNET. 
groupe rés gagnera un lot de 25.00) 00 de francs. Approuvé : 
Les 4 billets dont le ninméro corressondra aux cinq chiffres tirés Paris, le 10 juin 1%4. 
SAEnES «4 pe _ ok ge € y Tv celui extrait de l'appareil Pour le ministre des finanves et des affaires économique s: 
+ M ‘ Le chef de cabinet, 
Article 10, PIERRE DEHAYE. 
Le cumul di r un méme billet est autorisé | 





Article 11. 


Les lots ne sont soumis ni à Ja taxe proportionnelle ni À la MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


suriaxe progressive instituées r le décret no 4S-1986 du 9 décembre 








n 1 
LUE ir 4, 47, 45 et 99 
(u ts sont payables en espèces et à vue, sous les réserves 
énoncces aux arlicles 12 et 13. Décrets du 6 septembre 1954 portant promotions et nominations 
\ le 1° dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
ee 
L'agent comptable de la Pelle publique payera à vue par chèque 
\arré rl ( ( rdre, © Lar virement de compte >s Je ù ; j dé | 
suit de i À b'e qui : reg le tir dr u ù ete me Ag Par décret en date du 6 septembre 1954, pris sur le rapport du 
ri ra à 5.000 F, affectés à des bi le” indivisibles. et les lots président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
{ { Ou 1 100.000 | lectés le billets divisibies na‘sonale, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
] vers. lari< et # idilior : es | t me \I — int cunÉrieur Légion d'honneur en date du 10 août 1954 porlant que les promotions 
Cattle in deu: ne : UE | 2h Le ne és, ai ce du présent décret sont faites en conformité des lis, décrets et 
j à: est in samedi, 7 tir du li ‘4 me jour uvrable P” règlements en vigueur, sont promus dans l'ordre nalional de la 
où 23 11 (EEE LENS à ‘ A: { iv t l î die, a” . N 3 
li accepiera en dépôl, à pariir du deuxième jour ouvrable qui Légion d'honneur: 


i 
suivra le tiraze, ou, Si ce jour est un samedi, à partir du troisième 
r 3 ‘ Au grade de commandeur, 


jour ouvrable, les billets indivisibles gagnant les lots d'un montant 
supérieur à 2300 F dont le payement sera dernandé en numéraire. MM. ‘ R 
Il sera remis au d“posant une reconnaissance de dépôt comportant Brustier (Vincent-Lazare), pnofesseur à la faculté de médecine et 
Lindicalion du huiméro du billet {y compris le groupe et la tranche). de pharmacie de Toulouse. Officier du 21 janvier 19%. 
bu . » tire nAfi t " ! A \orteur A1 or » ù . , " . 
ele reconn À gi Pt re rer que er rte E-- te Chevenard (Pierre-Antoine-Jean), membre de l'Institut, membre du 
du déposant. A no OPFOSILION Ni FOCISIROUUR Neo SerR recovanss comté ualiona] de la recherche scientifique. Officier du 29 juillet 
en cas de perte où de vol d'une reconnaissance au porteur. 1929 
Si la vérification effectuée par l'agence comptable de la Petle #28 , : ! j j 
iblique ne fait pas apparaitre de doute sur l'authenticité du billet, Danjon (Andr: Louis), professeur à la faculté des sciences de Paris, 
{, payement aura lieu le lendermain à la caisse du payeur général directeur de l'Observatoire de Paris. Officier du 5 avril 1946. 
de Ja Seine, Dans le cas où la reconnaissance aurait été délivrée Hermann (Henri-Xavicr), doven de la faculté mixte de médecine et 
sous la forme - cg id le D no, pourra avoir lieu qué de pharmacie de Lyon. Officier du 19 mai 1958. 
sur les juslhlicalions usage (identie, eic.). se Se” É , :1 . 3 ‘ onres 
Le receveur général des finances de la Seine et :e payeur général Peres (Joseph-Jean-Camille), doyen de la faculté des sciences de 


Paris, Officier du 15 janvier 1917. 


de Ja Seine paveront à vue, dès le premier jour ouvrable qui 
suivra le liraze, les lots Cgaux ou inférieurs à 25.000 F. — 6 $———— 
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Par décret en date du 6 seplembre 1953, pris sur le rapport du 
président du <onseil des ministres et du ministre de l'éduration 
nationale, vu la déciaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 19 août 195% portant que le: promotion: 
du présent décret sont faites en conformité des lois, « ets et 
rèclements en vigueur, sont promus dans l'ordre nalional de la 
Lésion d honneur: 


Au grade de commandeur. 


MM. 

Carlu (Jacques-Lonis-René\, arrhilecte en chef, conservateur du 
Palais de Chaillot, inspecteur général adjoint des bâtiments civils 
et des palais nationaux, Officier du 18 novembre 1438, 

Janv (André-Jacques-Louis), archileete en chef des bâliments civils 
et des palais nationaux. Officier du 2 juin 1939. 

Villon Jacques), fPuchamp (Fmite-Mers-Frédéric-Gaston d 
artiste peintre. Officier du 13 août 19:17, 


Par décret en dale du G septembre 195, pris sur le rapport d1 
pres tent du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, vu Ja déc'aration du ecnnsil de l'ordre mational de la 


Légion d'honneur en dale du 16 août 1954 portant que les promotions 


et nominations du présent décret sont failes en formilé des lois, 
décrets et régiements en vigueur, sont promus ou notnmés dJaus 
l'ordre nationai de la Légion d'honneur: 


Au grade d'offi ler. 
MM. 

Audubert (René), professeur À la faculté des sciences de Paris. 
Chevalier dn fe janvier 1935 

Barbe \imable-Ermile-Francis), président d'honneur et ancien pré 
sident de l'union nalionale de l'enseignement privé laïque, Che va 
licr du 16 juin 192: 

Rougouin (Elienne), professeur au lvcée Buffon à Paris. Chevalier 
du 23 avril 1956. 

Chantreau (Marcel), professeur au lrcfe Carnot à Paris. Chevalier 
du 17 décembre Ta, 

Croze (François), professeur à la faculié des sciences de Paris. Che- 
vaier du 24 novembre 1927, 

Demaiander (Paul), directeur de cours complémentaire à Paris. Che- 
valier du i$ mars 145. 

Pumazet (Sylvain-Achile}, président de la délégation cantonale de 
l'instruction publique à Brantôme., Chevalier du l . 

Flavien {Charies-Léon), professeur au lycée Louis-le-Grand à Paris. 
Chevalier du 27 septembre 19%. 

Francois (Louis-Constant-Joseph}, inspecteur général de l'instruction 
publique. Chevaier du 5 avril fi. 

Giraud (Paut-Vichel), professeur À !a faculté de médecine de Mar- 
selle. Chevaïier du 27 décembre 1924. 

Guerout (Martial), professeur au Collère de France. Chevaler du 
23 décembre 14% 

Kurr-Van-Gennep (Charles-Arnold), président de la Sociél& francaise 
d'eihnographie, Chevalier du ? février 1924. 

Levi-Provençal (Evariste), professeur à la faculté des lettres de Paris. 
Chevalier du 31 décembie {959, 

Mascre (Marcel-Henri-Alber{), professeur à la faeu!t# de pharmacie 
de Paris, Chevalier du 14 juillet 1939. 

Pech (Jacqnes-Lou's), professeur À la faculté de médecine de Mont 
pellier. Chevalier du 19 juin 1919. 

Pouron (Maurice-Abel), inspecteur général des éco'es primaires. Che 
valier du 3 décembre 19%. 





Rebattu (Jean-Louis), professeur à la faculté de médecine et de 


pharmacie de Lyon. Chevalier du 13 juillet 1924. 


Roland (René), censeur-direcleur du petit lycée Menri-IV, à Paris. 


Chevaher du 26 février 1947. 


Soleil (Joseph-Jacques), directeur de l'Office du cinéma éducatif, à 


Clermont-Ferrand. Chevalier du 9 août 1929. 


Storck (Joseph), inspecteur d'académie du Haut-Rhin, à Colmar. Che. 


valier du 27 seplembre 1956 
Zeller (Marie-Jules-André), professeur au lycée Condorcet, à Paris 
Chevalier du 23 décermbre 1956, 


Au grade de chevalier. 


Mme £boucaya, née Salomon (Yvonne), présidente de l'Alliance 
française, à Tlerucen,; 3 ans d'achivilés civikes et de résistance. 


MM. 


Alavoine Pené-Armand). directeur du lycée d'Amie! © an le 


services civils et zniilaires. 


Mme Andrieux, née Leprovost (Jeanne), professeur au lycée de 


filles de Grenoble ; 254 ans de services civils. 


Audibert (Raoul-Victor), professeur au lycée Henri-IV, à Paris; > ans 


de services civils et militaires. 


Balme (Emile-Pierre-Henri), directeur de l'école de Vaulnavevs-le-Bas 


(Isère 6 ans de ser\ices chils el militaires, 


’ 


Baude, insnccteur d'académie, à Châicauroux; 22 ans de services 


lit 


civils et mili 
Bazantay (Pierre), censeur au | 
vices civils e{ tmiilulres. 


ures, 


veée Buflon, à Paris, 22 ons de ser- 


“ 
. 





(Alohense-Cyrile-Juie ariteur à 1] 


<: méd'uii 


lion à Grenoble : 


services CIFLS. 


20 fins de services civulis 


sainte-Fevre (1 


Mine Dubreil, née J 





(Germaine-Marie-Léon 
la bibliothèque nationale, à A! 


mate le ant Hélorne te Honde 


cantonaux de 





professeur à la faculté de droit de Strasbourg; 


a facuité de droit de 

6 mulitaire 

professeur au lvcée Champol- 
vi:s el nmu'tlaire 


la faculté de médecine de Nancy; 


de l'école normale d'inslituteurs 


iv et mullaires 
vérsité de Sao-Pau'o; 28 ans 


Yvonne-M dee une } di ectrice du cours 


esseur à la faculté de droit de 


ia rer tel de l'aca 

1 ue el lille aare 
à la fa té de droit d Alger, 
canatorium des instituteurs à 


serrures civils el multtaires,. 


Bastia; 9: ans de services civils et 


té des le!tr l'Alger; 47 ans 


‘anne, conservaleur adjoint aux 


Vu C1) 


var civil au ministère de l'édu- 


es civils et rartitaur 


esseur an lycée Saint-Louis à 
tililtarrex, 


Thérèse Cermaine-Andrée), inten- 


de services CI 
ni<e-Amélie!. dr wWezceur À la 


1 nns de servires ravis 
ences à la faculté de cences 
e; miilaires 
l'éco'e iuérieure de chimie et 
vives cils et mmiulatres 


directeur d'écvle I blique à 


Civi et muhlaires 


ce Buffon à Paris; 43 ans de 


faculté des er : de Toulou à 
militaire 


lirectrice de 


l'annexe Tolliac du 
cerinme ein! 


incipal du collège moderne de 
‘{ pu lntaires 


h la facuilé de sciences de 
et militaires 


directrice de l'école norma'e 


s de Crvicrs ivii 


1 lycée de garço à Metz ; 
eur à Ja facu di lettre de 

mailita.ré 

au lycée D: rles, à Tours; 


concertaleur administrateur à 


Ü aus de services crvii 


de France % ans de services 


rie Suzanne), profescenr à l'école 
laxévilie (Meurtheel-Moscile) ; 44% anus 


1 1 1,:! t 
1 


pré de l qe 14 «i a n 


services civils et de dévouement 


me adjoint à l'observatoire de Paris; 
u collège de France; 21 ans de 
l'étud le l'« li l lez 

t mmailitaur 
t 1 | ] dé y 4 
a THE | el de 

Hhaure 

{Suzanne Viroir ler, lirec! ice d vrée À 


services civils. 
ur retraité À Sainte - Rufffine 
is et 1n.huitaires 


c'rier préparatotre à Saint Cloi L 
( ivils et militaire 
ri te en chef du département 


civils el militaires, 
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louard-Denis Eugène professeur au collège de Bourgoin 
11 uns de Servict ii el mubhtaire 

M: Jean-Carmité-Ren: délégné cantonal à Auch (Gers); 
9 1 ] ervie CIN et de dévouement aux œuvres post-sco- 
lair« 

M roclio Aahel-TI as-Paul professeur au Iycée de garçons du 
Havr », ans de services civils et militaires 

Mile Mohier (Madeleine Marcelle), directrice du cours complémen- 
tüit l'Évreux: 47 ans de services CIvHs, 

LNTE Joseph}, p' ifesseur au Is ce de Nice; 935 ans de services civils 
et mmiiilu res. 

Mine Pasqua'int, née Locarnt (Marie-Anzèle), inspectrire des écoles 
materne.les et de internals primaire, au Maroc; 99 anis de Services 
e,vi 

Mine Perrin (Marguerite), présilente de l'Association des anciens 
éièves des | Froimcnlin et Delacroix à Alger; 35 ans de ser- 
Viut Ciri pa 

Petiau (Gérard-Paul-Daniel, maître de recherches au C. N. R.S.; 
20 ans de r\ices civils et mm litaires, 

Pioe (lernand), délégué cantonai de Finstruction publique à Buchy 


(seine-Inféricure 5» ans de dévouement aux œuvres postscolaires 


el de ser,ces mrbtaires, 

Plazanet (Léonard) (abbé), directeur académique de l'école Notre- 
Damme à Guéret; oo ans d'activité professionnele et de services 
luililaire 

De Posse] Lucien-Alexand e-Charles-Roné), professeur à la facu'té 
des sciences d'Alger; 50 ans de services civils et mililaires. 

Prevot (Marie-Jules), directeur de l'école des Grands Moulins à 
Nancy; 471 uns de services civils et tnililaires, 

Mine Puech (Anne-Louise-Alberltine), directrice du collège snoderne 
de jeunes filles de Montpellier; 937 ans de servics civils, 

Robert (Augusle), inspecteur général de l'hygiène scolaire et unive®- 
sitaire au ministère de l'éducation nationale; 29 aus de services 
civils et militaires, 

Robert (Jean-AbelLucien), professeur à la facullé des lettres de 
Poitiers; 40 ans de services Civiis, 

Sappey (Francçois-Elie-Léon), médecin inspecteur régional de l'hy- 
giène scolaire et universitaire de l'académie de Grenoble; 22 ans 
de services cils et mulitaires. 

Mine Savariat, née Guynard (Marie-Mathilde), directrice du collège 
inoderne de Nancy; 41 aus de services CIvils. 

Mine Seapula, née Salini (Françoise-Marie), inspectrice de l'ens:i- 
gueiment prunaire de là Seine; 40 ans de services Civiis, 

£Semmiro! (Pierre), directeur de l'observatoire de l'université de Bor- 
deaux; 29 ans de services civils et mulitaires, 

£Seston (Max-Marcel William), professeur à Ja faculté des Jetires de 
Paris; dn ans de services civils et militaires. 

Sidet (Edmond inspecteur général des services administratifs à 
l'éducalion nationale; 20 ans de services civis, 

Mine Soule, née Moinot (Jeanne), intendante à l'école normale de 
filles du Bourget; 91 ans de services civils, 

Taillefer (Georges Emile-Pierre), proviseur du lycée de Nice; 55 ans 
de services cils et militaires, 

Tajouri (Ruben), délégué de l'allianre israéclite universelle au Maro: ; 
‘10 aus de services civils et militaires, 

Tremblot de La Croix (Jean-Marie-Camille), conservateur à la biblio- 
thèque de l'institut; 3% ans de services civils et militaires 

Tricon (Emile membre de groupements d'activité postscolaire À 

F Ï | 

Bois-Colombes: 20 ans de services çivis et de dévouement aux 

œures peri et postscoluire &, 

M'le Villalard (Anne-Marie), assistante sociale À la direction du ser- 

vice social du comité parisien des œuvres en faveur des étudiants; 

27 ans de services rendns aux œuvres publiques et aux servires 
Sociaux en faveur des éludiants. 

Nisnaux Panlt-Doiminique), directeur d'études à l'école des hautes 
éiudes,; 931 ans de services civils et militaires. 


Par décret en date du 6 septembre 1954, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
halionale, vu Ja déciaalion dun conseil de lordre national de la 
Légion d'honneur en daie du 10 août 195% portant que les promo- 
tions et nominations du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrels et règlements en vigueur, sont promus où nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur ; 


Au grade d'ofJicier, 


MM. 

Paissa< (Henri-Pierre-Lucien Roger), inspecteur général de l'instruc- 
lion publique, adjoint au directeur général de l'enseignement du 
seconé degree, Chevalier du 9 août 1947. Titres exceptionnels, 

Baudin (Jean), professeur à Ja faculté de droit de Paris, Chevalier 
du 1h mars 1947, Titres exceplionnets, 

Coulomh (Jean), professeur à la faculté des sciences de Paris, direc- 
teur de l'institut physique du globe, Chevalier du 14 mars 1947. 
Titres exceplionaels, 


Butouquet (Alphonse), administrateur civil, Chevalier du 9 novembre 


9 Septembre 14,4 


R. P. Le j: y (Pierre naître de recherches au centre national de 
recherche scien‘ifigue. Chevalier du 15 janvier 1947. Titres exce! 


tionnels, 


a 


P'assart (André), professeur à la faculté des leitres de Paris. Cheva- 
lier du 9 août 19:17. Titres exceplionnels, 


Au grade de chevalier, 
MT. 

Anglaret (Robert-Charles), inspecteur d'académie de la Loire, 17 ans 
de services civils et militaires, Titres exceplionnels. 

Bicdermana (Alfred-Philippe-Georges), professeur au lycée Kléber. à 
Strasbourg, 18 ans de services civils et militaires. Titres exceptior 
nets, 

Caïlol (Francois-Emile), vice-recteur de la Réunion, 19 ans de ser- 
vices civis et mmilicaires. Titres exceplionnels, 


— +0 _ — 


Par décret en date du 6 septembre 1954, pris sur le rapport du pré 
Sident du conseil des ministres et du ministre de ji éducation na:jo- 
häle, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de ‘a Légiv 
d'honneur en date du 10 août 1954 portant que les promotions et 
hotnination du présent décret sont faiies en conformité des ais, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus et nomme dans 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
MM. 
Bosco (Henri) (Bosco 


Fernand-Marius] dit}, homme de lettres. Che- 
Valier du 1: mars 1917, 


Titres exceptionnels. 

Papeloux (Gaston-Roger\, secréiaire généra! du comité national pour 
la sauvegarde du châieanu de Versailles, Chevalier du 2; novembre 
49:17. Titres exceptionnels, 


f 
| 

; 
1 


Au grade de chetalier. 


M. Rarrauit (Jean-Louis), artiste dramatique, metteur en seène; 
21 ans d'activité artistique. Titres exceptionnels, 


—— tt 8 -8$——— 


Par décret en date du 6 septembre 1954, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de l'éducation natio- 
nale, vu Ja déclaration du conseil de l'ordre national de Ja Légion 
d'honneur en date du 10 août 1%4 portant que les promotions et 
nominalions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre de la Légion d'honneur : 


Au grade d'of[icier. 
MM. 

Bourzon (Jean-Emile), archiiecte des bâliments civits et des palais 
nalionaux. Chevalier du 39 juin 1939. 

Bruyez (René -Jean- Bapliste), auteur dramatique. Chevalier du 
li février 1995. 

Bigot (Engène-Victor), premier che? d'orchestre à la radiodiffusion 
française. Chevalier du 12 janvier 1935. 

Cellier (Alexandre), inspecteur principal de l'enseignement musical, 
Chevaiier du 29 janvier 1937. 

Cochet  (Gérard-Paul), artiste reintre et graveur. Chevalier du 
21 novembre 1931. 

Denet (François-Jean-Chares), médecin chirurgien de la socié{té des 
auteurs et composileurs dramatiques, Chevalier du 15 janvier 1929. 

Mine Dude\ant-Sand (Jeanne-Claudine-Aurore), femme de lettres. 
Chevalier du 29 janvier 1927. 

Fauré-Fremiet (Philinpe), auteur dramalique, écrivain combattant, 
Chevalier du 30 décembre 1935. 

Gillot (Hubert), conservateur du musée de Langres, Chevalier du 
9 juillei 1930. 

Manaut (Paul-Louis), sculpteur slaluaire. Chevalier du 1 octobre 
1958. 

Nodet (Henri-Marie-Raphaël), archi'ecte en chef honoraire des monu- 
ments historiques, Chevalier du 12 janvier 19%. 

Pougheon (Robert-Eugène), membre de l'institut, inspecteur de l'en- 
seignement des beaux-arts, artiste peintre, Chevalier du 31 octobre 
LOS. 

Pourrat (Henri), romancier. Chevalier du 18 janvier 19%, 


Au grade de chevalier. 


Monseigneur Aimond, historien; 63 ans d'activité professionnele et 

de services militaires. 
MM. 

Ader (Elienne-Jean-Yves-Marie), cominissaire-priseur; contribution à 
l'enrichissement des coilections nationales; %0 ans d'’aclivité pro- 
fessionnelle et de services militaires, 

De Badet (André-Jean-Charles), André Giot de Badet, auteur drama- 
tique ; 42 ans d'activité professionnelle, 

Bertram (Abel-Léon-Louis), artiste peintre; 54 ans d'activité arlisti- 
que et de services militaireé. 

Lessand-Massenet (Pierre), homme de lettres; % ans d'activité litté. 
raire et de services militaires. 





Vis. Filtres exceplionnels, 





Blanchon (Jean), homme de Jellres, 934 ane d'activité lilléraire et 
de services miitlaires, 





En 











an 
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bte 

plot (R …bert}, chef d orchesire de | ljera de Paris: 26 ans d'actis 
arts uque. 

pohot {Pierre-Robert-Serge), laqueur décoratenr, restaurateur de 
ti nationaux, profes-cur à l'école des arts appliqués à lindus 


trie à Paris; 44 ans d'activuié arli-tique et de services tmililäitre 


nison {René-Lhert}, chef dn service inté + et des transports 
du mob national et des manufactures 1 inales des Gol ù 
p le Boauvais; 40 ans de ecrvices civis et militaires 
nouet Maarice-Elie), sculiplour, réparateur d'art au mus Ju 1 
ins d'activité arlistique | de se vices 1 {a 
1 y (Claude-Lacien-Jean), professeur de dessins et d'édnration 
<hique, sculpteur statut 22 ans de 5 « et n 
le 
aime -krière {Marcelle}, née Ca:f, secrétaire £g Me de laide aux 
iriistes; 45 ans de services civils et d'acusnté artistique. 
krun (Fernand), préposé hors case à la 1 jothèqne et aux 


hives des musées naiionaux; 42 ans de services civils et mil 
EL vs. 

b-uniquel (Paul-Marie-Williaim) (abbé), homme de lelires; 2%-ans 
j'achvilé hliltéraire el de servecs miiilatr 

Mme Capron {Marcelle), née Fabre, critique 
d'acuvaté artiste, 

Chieze {André-Jeon), arliste peintre €el g'aveur, % ans 
irtistique et de services mililaire 


Ciaro (Léon), président du conseil de l'ordre des ar‘hitecles d'AT- 
œéri :1 aus de services civits et milttaies 


Cotmaire (Horace-Raoul}, arliste peintre; 64 ans d'acUvilé artis 
et de services miktaires. 

Ziem, conseiller tec 

a”uisuque 


Contencin 
nique du muéée du vieux 
et de services mililaires, 

Mme Cornilot (Lucie-Marie Louise) 
beaux-aris à Besanço:s; 2 ans de s ryiees C1) 


(Louis), consevaleur du musée 
Martigues; 45 ans d'activité 


conservateur di muse des 


Coulonges (Laurent), archéologue: 29 ans d'aciüivilf ar hé'ogique 
et de scrviees nrlilaires. 

Dauthon (licnri), président d'honneur À 
ancienne et moderne; 46 ans d'aclhivité liléruire el de TNT 
rtlitairez, 

Damboi:e (Marcel), scuipteur staluaire; 52 ons d'activité artistime 
et de scrvices niilaires. 

Dbebrosse (llenri), professeur au conservatoire de musique ; 
Besancon, dire ‘teur de l'harmonie munic paie de Besançon; 94 ans 
d'activité artistique et de services civils 21 militaires 

Delert (Grorges-Lucien-Finile’, secrétaire artistique; 25 ans d' 
tivité artistique et de services militaires. 


Deseombes (Georges), professeur chef d'atelier d'é 
l'école nationale des beaux-urts et arts appliqués de Nüiner,; 51 ans 
de services civils et militaires. 

Mme hoillon-Toulouse (Magücleine-Vicloire), artiste peintre; 20 a 
d'activité artistique 

Dorival (Bernard-Marie-Loui<-A\lfred-Albert), conservateur des raut-6 
nationaux au musée natonal d'art mo te " 
civils. 


Durey (ñené}, artiste peintre; 19 ans d'aclité artislique et de 
services Jnilitaires. 

Durufle (Maurice), professeur au Conservatore national de mu 
de Paris: 32 ans de services civils el miilaires, 

Mme Marisa Ferrer (Marie-Louise Ferrer dite), artiste Hriqu 


33 ans d'activité artistique. 
T'éuriot de Langle (Paul), homme de lettres; ©S ans d'actisité 1 
téraire et de services miliiläires, 


F'orisoone (Michel), conservateur an dépar'ement des peïntures du 
musée du Louvre: ?0 an: de services civils et mmilutre 

Mine : Gi'das (Mine Schwah, née Hioch lite). irtuisie peintre et 
femine de lettres; 49 ans d'activité artistique 


Gilles (Louis), animateur de grouperments artist que 29 ans d'ac- 
livité arlti-tique. 

Herval (Cinna-René-Louis-Francois\, président de Ja société des 
écrivains normands; 49 ans d'activité Hlierare el de servi rail 
taire, 

Ililberi ‘Georges-Mathias-SMphane-Jacques\, sculpteur; 23 ans d'a:- 
tivité artistique et de ser Bailitair 

Idzkow<ki (Marcel-stanisas-C<car), secret 
Francaise: 32 ans d'aclivité artistique et de sexvices mililaires 

Joffre Aifredi, architeete des bâliments de France 1 D ans ce 
servi'es civils et militaire 

Juliien (lHenry-Louis}, architecte des monuments historiqne 29 an 
de services civils et miataires, 


L 


re général de la Coméüie 





Laborde !{Cainille-Louis-Charies\, con<ervaleur du musée de Guéret 
48 ans de services civils et tnilitaires. 

Lemonnier {Théophile-Olivier-Charle sy, te tre, directeur de 
l'école régionale des beaux-arts de Ren 24 aus IA 
liqur, de services Civits et militaires. 

Jean Lenoir (Neuburger fJlean-Bernard-Daniel! dt), chef d'orchestre 
Composilcur de musique; 45 ans d'aïlivhié arlisliqie el di 
vices mililaires, 

Levy (Alhert-Arsène). éditeur d'art, directenr de la revue art 


et Décoration », y ais G'ecuvilc profes lonne.it €l QC scrriICCs 
militaircs 
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Maréchal (Jean-Marie-Chartes-Auguste!, ar-hitecte des bâtiments de 
France S a!:: s < ivi et mn tuires< 


compositeur 


i 1 ! 
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| ar H | [ 4 i \ f le ! \ » 
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Su | [ controleur général à ln So \ l [| 
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Fraver Francoi pt lent de la fédération de w musicales 
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\atre 
Ursauit André-Pi vrechitect conseiller technique des constrre 
ons scolain t ui rsilituit 14 à! u vi cavauls et ui 
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Par décret en date dun G septemi 1951, pri r le rapport du 
Ji [ hi li Lilith huini-tre «ls Lu ha Q 
[ et du secr ure d'Ftat N x-arl Vu là « rattoi du 
Co lt à | | { [h ‘ | | | | “! { ‘ ou 
j, ñ [ Î i ] i in | ti l rs th 1 «! lil ‘ t 
décret nt faile en ‘nto { | décrets et 1 en ls en 
vigne HE pros Dotufue dülis à üurUI lullulldi Gt Lego 
d CRE EE: 

Au grad 1 w/ r 
MM 
rl and déco r. ( le janvier 4919 Titres 

{ n 111 l 
Ju Albert M Ii; ein! . r Chevalier 

ü j or 1058, Vitres € ce piliunt 
( \f | { f L { ( de 

l r d 11 [l { LR i LR 
G Loe (Gurot [Maurice} dit, artiste peintre, Chevalier du 1% jan: 

{ 1917. Titt l 

l 
Veher (Serne-Plerre). komn letires. ( ler du % 1 1918. 
1: { epli ‘ 
Au gra le du heraler. 
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Par décret en date du G septembre 195% pris sur le rapport du pré- 
sident du con-cii de ininisires et du nunistre de l'éducation natio- 
hall: vu la déclaration du conseil de l'ordre national de Ja Légion 
d'honneur en date du 10 août 495% portant que la nomination du 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigucur, est nommée dans l'ordre nalional de la Légion d'hon- 
neur: 

Au grade de chcralier. 


Mroe Simalda ne Afriat (Clara), prsidente d'œuvres pour l'enfance 
à Tunis; 40 uns de dévouement aux Guvres ep faveur de l'enfance, 


—6 © © 








Arc:itecture, 





Par arrôlé en date du 23 août 195%, M. Ferret, architecte D. P. L. G. 


à bordeaux, est chargé des fonchuions d'architecte ordinaire du Iy;uce 
de Libourne, 


Par arrété en date du ?3 août 195%, M. Musetti, architecte en chef 
des bâtiments civils et palais nationaux, est charsé, en celle qua- 
lité, de L'immmeuble sis à Paris, 1, rue des Quatre-Fils, affecié au 
munistère de l'éducation nalionale (direction des archives de 
France). 





++ 


Tableaux d'avancement de classe des agents supérieurs 
pour les années 1943 et 1954. 





Par arrêté du 21 août 19%, Mile Girard (Suzanne) est in<crite 
au tableau d'avancernent de la 2e classe des agents supérieurs pour 
l'uunce 191$. 


— 0 &—— —— 





Par arrété du 91 août 195%, sont inscrits au tableau d'avancement 
à la fre classe des agents süpéricurs pour l'année 1%: 

M. Poullain, Mine Bonneaud, Mine Pormente, M. Chollet, Mme Mas, 
M. Delorme, M. Boisselier, Mlle Ourliac, Mine Lecœur, M. Buffin, 
M. Guesdan. 

Détachés: M. Suchard, Mlle Villain, M. Guilloux, M. Chabaud, 


Est inscrit au fablean d'avancement à la 2e classe des agents supé- 
rieurs pour l'année 1951: 
M. M 1HY. 
À © &—— — 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Transfert d'un centre d'apprentissage. 





Par arrêté en date du 24 août 1954, le centre d'apprentissage G. 663 
de Guny (Aisne) est transféré à Châ'eau-Thierry (Aisne), immetble 
du « Couvent bleu 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du ? sentenbre 1954 approuvant les modifications aux statuts 
de la Compagnie des chemins de fer de l'Est. 


Par décret en date du 2 septembre 1954, est approuvée la résolu- 
tion per laquelle Ja Cormmpagnie des chemins de ler de l'Est, dans 
son a1<-emblée générale extraordinaire tenue le 29 avrii 195%, a dévidé 
la transformalion de Jadite compagnie en sociclé anonyme soumi-e 
aux lispositions de la ioi du 24 juillet 1867 et des textes qui l'ont 
minlifièe, 








+R 


Désignation des membres de la commission sunérieure des recours 


en matière de sécurité, d'habitabilité, d'hygiène ei d'apgrovision- 
nerr.en:s. 





Le ministre des travaux publics, des transports ct du tou:isme 
par intérim, 

Vu le décret no 54-49 du 7 mai 1954 (marine marchande) relatif 
aux Commissions Cconcourant à l'application de la loi du 6 janvier 
4901 sur la sauvegarde de Ja vie humaine en mer et l'habilabilité 
à bord des navires de commerce, de pêche et de plaisance ; 

Sur les propositions du vice-président du conseil d'Etat, ainsi 
que des groujemeals et organismes professionnels intéressés, 





—_—_—_—…—…“t 


Arrête: 

Art. er. La commission supérieure des recours en matière de 
cécurité, d'habitabiité, d'hvgiene et d approvisionnements prévue 
à l'article 214 de la loi susvi-ée Gu 6 janvier 1954 ct au chapitre I, 
sechion 11, du décret également susvisé, est constiiué cumme suit: 


Président. 
M. Toulée, conseiller d'Etat, 
Membres titulaires. 


a) Représentants ae l'almini-tration: 

Le directeur de l'administration générale et des gens de mer. 

L'adininistra eur général de Tlinseripion marilime, inspecteur 
géne'rel des services de linseriplion mari me, 

M. le chef Qu bureau de Ia navigation maritume, 

M. Pouon, ingénieur en chef du génie marilimne, sous-directeur 
à la direction des atfaires économiques et du matériel naval. 

M. Bureau, inspecteur de la aavigation et du travail maritirnes, 

L) Représentant d'une société française de ciassification agréée : 

M. Fricker (Maurice), ingénieur conseil du bureau Veritas. 


c) Représentants d'organismes groupant les armateurs ou sociétés 
d'armement: 

M. Perrachon (J.), adminis'ralteur de la Compagnie auxiliaire de 
navigation. 

M. Nizery (J.), directeur de la Compagnie des chargeurs réunis 

Cornmandant Cruchon, capliaine d'armement de la Compüognie de 
hävigation FraissinelL. 


d) Peprésentants des organisations syndicales professionnelles les 
p'us représentatives du personnel navigant: 

M. de Lanfranchi {S.), capilaine au long cours, secrétaire du syn- 
dicat (6, G. T.) des otliciers de la marine marchande de Marseille. 

M Francais (A.), capitaine au long cours, secrélaire géacral de 
la fédération nationale (F, O.) des officiers de la marine marchande 

M. Dejean (G.), capliaine au long cours, secrétaire général du 
syndicat national (C. F. T. C.) des ofliciers de la marine marchande, 


e) S'il s'agit d’une question de sécurité: 

Commandant Thoreux, concciller technique au comité central des 
assureurs marilimes de France, 

M. Dieudonné (J.), directeur général de l'institut de recherches 
de la coa-trucltion nava e, 


N S'il s'agit d'une que:lion d'habitabilité, d'hygiène ou d'appro- 
Visionne'nents: 

Le médecin chef du service de santé des gens de mer. 

M Deuconné (JL), direcleur général de l'institut de recherches 
de ia construction navale, 


g) S'il s'agit d’une que:lion de radiocélectricité: 

Le directeur des services radioélectriques dépendant du ministre 
chargé des postes, télégraphes el téléphones, 

M. Lénier (R.), président de Ja seclion « marine marchande » du 
syndicat des industries de imalérel professionnel électronique et 
radiodiectrique. 

M. Alary (R.), offivier radioclectricien de 1re classe de la marine 
marchaade, secrélaire générai adjoint de la fédération nationale 
des syndicats d'officiers de la marine marchande (avec voix consul- 
lative) « 


Art. 2, — Sont désignés comme membres suppléants: 

a) M Castlex (J.), ingénieur principal au bureau Veritas. 

b) M. Thooris, ingénieur conseil de Ja Compagnie générale trans 
atlantique. 

M Pourcher, directeur de l'Uaion industrielle et maritime. 

M. Rossigneux, secrclaire technique du comité central des arma- 
leurs de France, 

€) M. Charpiot (R.), capitaine au long cours, secrétaire du syndi- 
cal des officiers de la marine marchande du Havre (C. G. T.). 

M. Bocher (I), olficicr mécanicien de 1re classe de la marine 
marchande (F, 0.). 

M. Béliard (I), capi'aine au long cours, secrétaire général adjoint 
du svadical national des officiers de la marine marchande (G. F. 
EG}, 
d'une question de sécurité: 

Command Viel, conseiller technique au comité des assureurs 
marilimes de France. 

M. Audigé (A), chef de service à la chambre syndicale des cons- 
tructeurs de navires el à l'insblut de recherches de la construction 
havale, 


d) S'il s'agit 
ant 


e) S'i s'agit d'une question d’habitabilité, d'hygiène ou d'appro- 
Visionnements: 

Commandant Viel, conseiller technique au comité central des assu- 
reurs marilimes de France, 

M. Audigé (A), chef de service à la chambre syndicale des cons 
tructeurs de navires et à l'instiut de recherches de la constructioa 
navale, 
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{ S'il s'agit d'une que<tion de radioélectriciié: 

A Chaix (A.), officier radioé“'ec'ricien de {re classe de la marine 
marchande, secrétaire du syndicat des officiers radioélectriciens de 
Marceilie (avec voix consultative) 


A. Reich'ing, membre du comité directeur du syndicat des indus 


tries de matériel professionnel électronique et radivé'ectrique 


Fait à Paris, le 2$ août 1951. 


Pour te ministre des travaux publics, des tra t 
el du tourisme, par inlér. mn el par déléga 
Le conseiller technique, 


ETIFNSE HMALIE, 


+ 6e +- _ 


Désignation des membres de la commiision Supérieure des recours 
en matière c'effectits. 


ee —— 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
pal intérim, 


Vu le décret n° 51-489 du 7 mai 195% {marine marchande) relatif 
aux commissions Concourant à l'application de la loi du 6 janviet 
451 sur la sauvegarde de la vie humaine en mer et lhabilabilité 


à bord des navires de conmnerce, Ce pêche et de p aisanc 


Sur les propositions du vice-président du conseil d'Etat, ainsi que 
des groupeinents et organismes professionnels intéressés, 


Art. fer, — La commission supérieure des recours en matière 
d'effectifs prévue à l'arbre #3 de Ja loi susvisée el au chapitre H, 
section HE, du dccret également <usvisé, est constituée comme 


it 
lit 


M. Toulée, conseiller d'Etat. 


Meinbres titulaires. 


a) Représentants de l'administration: 

Le directeur de ladinini<tration générale et des gens de mer. 

L'administrateur général de Tinseription  maäaribine, inspecteur 
g'néral des services de l'inscriplion nariliine, 

Le chef du bureau du travail marilime. 

M. Iomunet, inspecteur de la nagivalion et du travail maritimes, 


b) Représentants d'organisines groupant les armateurs ou socictés 
d armement : 

Cotomandant Eldin, chef d'armement à la Socicté générale des 
{ransports marilitnes à vapeur. 

Commnandant Lae, iispecteur général des services marilimes à 
la Compagnie mmarjlime des chargeurs réuni, 

Commandant Lafosse, chef d'armement à la Compaguie auxiliaire 
de navigation. 

Commandant Martin, chef d'armenrent à la Compagnie des mes- 
sa2cries Inariiimnes. 

M. Pevrot, chef du service de l'armement au comité central des 
armalcurs de France. 

Commandant Richeux, chef d'armement à la Socifté navale cat 
nüise. 


c) Représentants des officiers et du personnel navigant subal 
terne appartenant aux organisalions synuicalies professionnelles Les 
plus représentatives: 

M. Miniou (J.), officier mécanicien de fre classe, secrétaire gnéral 
de Ja fédération nälionale des syndicats d'officiers de la marine 
larchande (CG. G. T). 

M. Français (A.), capitaine au long cours, secrétaire général 
de Ja fédération nationule des offitiers de la marine marchande 


(F. 0.). 

M. Dejean (G.), capitaine au long cours, secrélaire général du 
£syvhdicat national des officiers de Ja marine marchande (C. F. FT. C.). 

M. Gruenuis (J.), secrétaire général de la fédération nationale des 
Syudicats maritimes (C. G. T.) 

M. Philipps (J.), secrétaire général de la fédération nationale de 
la marine marchande (F. 0.) 

M. Agez (Ch.), secrétaire général de la fédération des syndicats 
de marins (C. F. T. C.). 


Art. 9, — Sont désignés comme membres suppléants: 

Commandant Cruchon, capilaine d’ârimemment à la Compagnie de 
navigation Fraissinet, 

M. Garnier, chef d'armement de la Société navale Delmas-Vicljeux 

M. Legendre, chef du personnel à la Compagnie générale tran 
a!lantique. 

M. Raflard, chef du service de l'armement à l'Association pu 
litre, 

M. Ragaud, chef d'armement à la maison Worms et Ce 

M. Vandesande, chef du service de l'armeinent de la Société ano- 
nyme de gérance et d'armement, 

M. Bouchaud (J.-B.), capitaine au long cours, secrétaire général 
adjoint de la fédération nationale des syndicats d'officiers de la 
narine marchande {C. (. T.). 

M. Bocher (J.), officier mécanicien de fre classe de Ja marine 
marchande (F. O.). : 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


vaux publics, des transports 
| ii ; 


Concours de 1954 pour l'admission au grade d'élève ingénieur 
des travaux publics de l'Etat (ponts et chautsées). 


épreuves orales, 


A'ger Dardoizi Pierre hortbi Mohamed, Lang (Joseph), Moattÿ 
houer sinéon (GCor,'es 

Ainich Bloniv (Pierr 

Arras. — Merim l \ 

Caen | 

{ 1h! \ \ hristoph Boultonnet Jean-Pierre), 
\ 1 (Henri), Tab il 

Cha nhery Blu’: L'uli « Dent LR mi), Dou non laude), 
Ft INraUr Jean 

Charleville Normant (Mi hel 

Clermont-Ferrand, - Hoffety (Gabrel Chambres (René Clave- 
leira (Jean-Marie, Coudurer (Maarice), Crosnier (Jean-Baptiste), 
DPebersce (serge), Denys (Roger Du bo« \indre Gardon (üabriel), 
loannou (Roger:, Laumond (Jjocque Lavéirine (Andre Lélabousse 


Martinez Hallazat Mes re Guv), Moenard Lucien), Mus 


(Robert 0 
Jean), Patier (Marc), Railiut ,C'aude), Tix.er (veorges), 


SI2Dha tin 


Vert {Jean 


Dijon. — Savet (Jean-M e), Triquet (Rent), 

Draguignaï Pavard (Guy), Taxil (Maurice), 

G1 ( Besancon (Jiques), Honthoux (Pierre), Rordes 
Lou 1 ] Andre hery le 11 Chion (Jean: Férotn 
Jac que Jaussaud (Juseph KRarmbaud (KEimile Rou;et (Claude). 

La { + \i { {) { Ja ] 

Le Mans han Ravmond), 1] eau (Je 

Lille ] ( He Be ;je] lu ° Mare) 
crane Retit 1) 121,02 TPE. 1 jan jte François 
&fiuri { {, el s'en \ { l, . } l'iwrre), 

Lvon, — 1 \ eux (Mi:! Lt (André), 
] it Gui t à | | 1 \ut { Î t (lierre 
Gaud t (M ( ( Al “e \ ‘ (; 
et Pi ré lui t (MI jile \! [RE la jut Vial licrre 
\ \ (9 \ 

\! Û Ï Ï et ist Lu J 

M | ( | \ | ( Il LE 
Francis), di | \ de sorgu Eu iry 

\ l, ] ] jt \ tu 

\ { Î ] { Le Ji { 

[N , Pairon i A { 

Nice È M Ga | ? Ladret (1! 
Le ( ls 

{) k Ca } ] { } Pa I Alfred 
] i 0 r | \ r (bi i Voi,:nier (Pie:rt 

{ { | \! n } 

Paris Ammielh (t4 es), Arn 1 (Mi \, Auléoud (Benja- 
hi , Audi: Î Ù Houulle Jean), VW y Pier . Daxscet 
(Robert), ber:t r : . Binrek Jackie), Bunbhed Jean-Paul), 
Boule y } ju ; gi rl). aintriet Paul), Compère 
(Claude), Copin | Marie), t'ouvreux ob . Delcambre (Jac 
qu Déenart \ ' li , rd), bu » ‘Je Durand 
Be 1), 1 Jacquu y (René), F1 \ (And Gabay 
Jui ar ' \! [PT Lu pi rd (Pierre 
{; l \0 { rv (1 Il leu sUY), Huber 
l | } } net de ] r t 
La jui (0 14 | (Pl Le duu “4 
Len er Je à | | oct l'ierre UN PET le Ma: 

\ Mi: l 1 l l À t | LAN! | Ni 
J: ide Non \ lt { { t I | Pierre) 
Ka | ( ] | s ] i-lit . | Jeu 
S cider (Jean-P schon {t rit s h Elie = lonis 
(Ant i . la t le Vail | . \ ’ 1 \i he)),. 

Psu. — A | (Rob let-p Jean. Loé (Jean- 
Marie), ( l Hen s ‘ J 1% Pa Larriban 
Jean-Pierre), Lartigue (Je Paul}, Lasshne (Charles), Loudet (Jean), 
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Poitiers. — Jamet (Guy), Jolivet (Michel, Prompt (Jean-Louis). 
Ouhnper Hotsiés nd Crait Jean, Eon Jean), Fertil Par décre!s du Président de la Républi |ue, en date du ? septern- 


{André}. Iémon (Pol, Herrou Andre Milin (Jean), Novelli (Henrij, 


Ruz (Marcel) 


Rennes, Jausion Henri Postic (Yvon), Robin (Jacques). 
Rodez Cahors (Robert, Cambon (Jacques), Escudié (Pierre), 
Foi ic Maui: Laborde-C5ste:ot Bernard Maurel (Pierre), 


(bernard). 


nas (Paul), 


Rouen 
Saint-Etienne 
Montitzky (WI 


_— Haes<lé {Robe { 


Buffaut (Pierre, d'Harcourt (Gaston), Heuzé 
Brun (Mar h 
Hituiir) 


Chaussende (Paul), Ll 


Strasbourg. Lafoux 


Toulou-e Dar 11 (André é roc Je in . broc Lo lis), Fonade 
(Henri), Lolussof (Georges), Lauruol (Pierre), dlourareau (Raymond), 
Tarroux (Pierre), 

Valence, Macon (Jean), Maffait (Georges) 

N. B Les épreuves orales auront lieu À Paris, à partir du 
(9 septembre 153. Les candidats seront ‘onvoy 163 individuellement. 

———h Q &————— — 


POSTES, TELECRAPHMES ET TELEPHONES 





Répartition des réseaux téléphoniques locaux en circonscriptions. 


Le secrétaire d'Etat aux poste télécraphes el t téphot es, 


Sur Ja proposition du secrétaire général, 

Vu les articles 10 61 41 de la joi de finances du 91 décembre 19% 
concernant la réparilion des réseaux eu circonscriptions télépho- 
niques; 

Vu l'article 
tion du réseau téléphonique 


9 du décret no 3%-08%% du 10 février 1952 portant délini- 


local, 


Arrète 

Art. 1e La répartition des réseaux locaux en circonscriptions 
est imodifiée ainsi qu'il sul 

Le réseau de Grand-Verly (Aisne) est incorporé dans la circons- 
cription de Guice 

Le réseau de Berlancourt (Aisne) est incorporé dans la circons- 
Ccriplion de Marle. 

Le réseau de Jasseines (Aube) est incorporé dans la circonscrip- 
tion de Rarnerupt. 

Le réseau de Chaumon 
lion de Dun-sur-\uron 

Le réseau de Noth (Creuse 
de Grand-Bours 

Le réseau de Thours (Loir-et-Cher) est inc 
c'iplion de Bracieux, 

Le réseai d'Arnaville {Meurthe-et- Moselle) 
Circonsernplion de Pont-à-Monsson 

Le réseau d'Osthoffen (Bas-Khin) est 
criplion de Schultigheiin 


t (Cher) est incorporé dans la circonscrip- 


est incorporé dans la circonscription 


dans la circons 


\rporé 
est incorporé dans la 


incorporé dans la circons- 


Art. ? Le secrétaire général est chargé de l'exécution dn pré- 
sent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la Képublique 
francaise 

Fait à Paris, le 31 août 1954 


lour je d'Etat aux tékgraphes 


et téléphones - 


secrétaire postes, 


Le secrétaire général, 
A. LABROLSSE, 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Céorets du 2 septembre 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre nationai de la Legion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du ? septem- 
Dre 1954 rendu sur la proposihion du conseil des ministres et du 
ministre de l'industrie et du commerce: vu la déclaration da conseil 
de l'ordre national de la Lécion d'honneur en date du 10 août 1954 
portant que les prometions du présent décret sont faites en confor- 
Inilé des joies, décrets et 19glements en vigueur: le conseil des minis- 
tres entendu; sont promus dans L'ordre national de la Légicn d'hon- 
Leur: 

Au grade de commandeur. 
MM. 
Fossorier (Robert-Pau!-Anloine) 

du 2? février 19419 
Huré (Joseph-Marie-Paul-Fugéne), vice-président directeur général de 

la Sociélé générale des huiles de pétrole. Officier du 10 juil- 

let 1917 
Lecomte {Rens 

bre 1938 
Leprince {Maurice-Charles-Lncien), président 

sociétés, Officier du 7 décembre 1940. 

— © ©- 


directeur général de société, Officier 


Louis), administratenr de sociétés. Officier du 31 octo- 


directeur général de 








re 1954 send'is sur la proposilion du président du conseil des mani 


h = 
tre et du mini-itre de industrie et du cotmimerce:; Vu la déclarat a 
du conseñ de L'ordre nalional de la Légion d'honneur en date di 
10 août 195: poriant que les promotions €t notminalions des précents 
décrets sont faites en conformité @es lois, décrets et règlements en 
visueur; le conseil des mini-tres enlendn: sont promus où normm 4 


dans l'ordre naiiona: de la Légion d'honneur, à litre exceptionnel: 
Pour le grade d'officier. 


MM 

Bureau (Albert-Gabrie}), président français du groure de contrôle de 
l'acier. Chevalier du 16 octobre 19436, Titres exceptionne 

Dreyfus (Pierre), inspecteur général de l'industrie et du commerce 
Chevalier du 19 juillet 19313. Titres exceplionnels. 

Mine Henriot {Yvonne}; administrateur civil de classe exceptionnella 
au manistère de l'industrie et du commerce, Chevalier du 16 oclo- 
bre 1016, Titres exceptionnels, 

Martin fJean-Charles-Joseph), président de l'office national industriel 
de l'azote. Chevalier du 21 janvier 1438, Titres excephionnels. 

Robaglia {Jacques-Marie-Joseph Barthelemw), adjoint a 
minisière de l'industrie et du coitmerce, Chevalier du 19 janvier 
1917. Titres exceplionnets. 


direc ! 
Girecteur 


Pour le grade de chevalier. 
MM. 

Forest {Jean-Alexandre-Marie-Gabrie!, président directeur général de 
sociétés; 2% ans 3 mois de pratique professionnelle et de servires 
Haiiilaire<. Titres exXceptionnets. 

Minguet (RencC-Alexandre-Marie délégué général du groupement 
interprofessionnel des industries de Ta région Est de Paris; 23 ans 
7 mois de pratique professionnelle et de services mililaires., Titres 
ex ‘epticone S, 





Pauiin {Marius-fenri), administrateur de sociétés: 23 ans 10 mais de 
pratique professionnelle et de services militaires. Titres excep- 
lionnels. 

—@ € à- 


Décret du 2 sentembre 1954 portant nomination d'un membre 
du conseil supérieur de la cinématographie. 


——S— 


Par décret en date du 2 septembre 1655, est nommé membre du 
conseil supericut de la cinématographie: 


A titre de représentant des employeurs 
de l'industrie Cincmalographique. 


M. Jacques Mathot, en remplacement de M. Murius Franay, décédé, 





+0 


Annulalion de concessions minières. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi du 921 avril 4810 sur les mines, 
ses modifications sticcessives: 

Vu le décret-loi du 39 octobre 149355 relatif aux concessions minières 
et notamment son article 2 relal#f à l'annulalion des concessions 
appartenant à PElal et qui sont restées inexploilées pendant dix 
années consécutives; 

Vu le décret du G septembre 4936 portant rèslement d'administra- 
tion publique pour l'application du décret-loi susvisé et notamment 
son arlicle 4; 

Vu le décret du 3 juin 165 instituant la concession des mines de 
lignite de Laroque-Sainte-Marguerile (Aveyron) et le décret du 
s août 1912 réduisant son périmètre; 

Vu le décret du 6 février 186 instituant la concession des mines 
de lignilte de Monna (Aveyron); 

Vu les arrêtés ministérie!s du 17 juin 1928 rrononçant la déchéance 
des titulaires des concessions des mines de lignite de Laroque- 
Sainte-Marguerilte et de Monna; 

Vu le procès-verbal des adjudications infruclueuses du 15 mars 
1929; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des mines du 10 noverm- 
bre 19%; 

Vu l'avis du conseil général des raines en daïe du 22 mars 1954, 


minières et carrières et 


Arrélent: 

Art, fer, — Par application des dispositions de l'article 2 du décret- 
loi du % octobre 1#5 et de l'articié » du décret du 6 septembre 19%, 
les concessions minières suivantes, appartenant à l'Etat, dans le 
département de l'Aveyron, sont annulées: 

Concession des mines de lignile de Laroque-Sainte-Marguerite, 
instituée le 3 juin 15 et réduite le a août 1913; , 

Concession des mines de lignite de Monna, inslituée le G fé- 
vrier 1505 
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Pen = 
art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie et le chef du 
cervive des domaines au secrétariat d'Etat au budget sont chargés, 
\ en ce qui le concerne, de l'exécution de présent arrété, qui 
publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 2 septembre 1%. 
Le ministre de [l'industrie et du ‘omimeree, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du « binet 
PIERRE DREYFUS, 
étaire d'Etal au budget, 
HENRI ULVER, 


——— 0 &— — 


Le cr 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré‘aire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les 
et es modifications sUCCeSSIVES : 

Vu le déscret-ioi du 30 octobre 19495 re'alif aux concessions minières 
et notamment son ariicle 2 relatif à l'annulation des concessions 
appartenant à l'Etat et qui Sont resléès inexpioitées pendant dix 
nées cons ives: 

1 le décret du 6 septembre 193% portant règlement d'adminis 
tration publique pour Fapplicalion du décrelloi susvisé er notam 
ment son article 5; 

Vu les ordonnances des 9 novembre 1844 et 18 mars 1S17 qui ont 
respectivement faslilué les concessions des mines de houille de 
la Roque et de Lassouts; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 juin 1932 prononcant la déchéance 
des titulaires de concessions des mines de houilie de la Roque et 
de Lassouts; 

Vu le procès-verbal des adjudications infructueuses du 6 avr | 19%; 

Vu les rapports de l'ingénieur en chef des mines des 9 juil 
let 1948 et 23 février 41054; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 


mines, minières et carrières 


ä 


22 mars 1954, 
Arrélent: 

Art, 4er, — Par applicalion des dispositions de l'article ? du décret- 
loi du 30 octobre 1955 et de l’article 3 du décret du 6 septembre 1926, 
les eoncessions des mines de houille de la Roque et de Lassouts 
appartenant à l'Elat, dans le département de l'Aveyron, sont annu- 
lées, 

Art. 9, — Le directeur des mines et de la sidérurgie et le chef 
du service de: domaines au secrétariat d'Elat au budget sont char 
ges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrclé 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1951. 

Le nuinistre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYEUS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVEN, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret du 2 sentembre 1954 déclarant d'utilité publique la rétro- 
cession par le département des Hautes-Alpes, à la chambre d'agri- 
culture de ce départemzent, des immeubies dits « de l'Abattoir 
collectif alpin » à Gap. 


——— 


Par décret en date du 2 septembre 4%, est déclaré d'utilité 
Tublique, la rétrocession par le département des Haules-Alpes, à 
la chambre d'agriculture de ce département, des jmmeubles dits 
« de l'Abatloir collectif alpin », à Gap. 


+ 0+- 





Décret du 4 septembre 1954 
portant promotions dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 4 septembre 1951, pris en conseil! des minis- 
tres sur Ja proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'agriculture, vu la déclaration du conseil de l'ordre en 
date du 10 août 19355, portant que les promotions faites aux termes 
dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, ont élé promus dans l’ordre de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
MM. 

Barbut (Marcel-Paul), inspecteur général de l'agricullure, domicilié 
à Alger (Algérie): :%6 ans 6 mois de éérvices civils el rmalilaires. 
Officier du 3% juillet 1947. 

Oudin (Auguste-Corentin-Marie), inspecteur général des eaux et 
forêts, directeur de l'école nationale des eaux el forêts à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle): 51 ans $ mois de services civils el mulilairé 
Officier du 17 décembre 194%. 

—@ 0 &— — 














me = —_— ———_—_2 


Fixation du pourcentage de céréales de semences hors con'rat 
dint l'acquisition est autor.sce. 





I li ] P re 
\ ‘ cret ” .) « 7 août 1955 pot int cod itrot dn 
“mnt des « ‘ \ ° | uni : 
. 
sur propositi eur di ] ni x 
\: 
art. ! s 1954, } nente de 6 nt 
e t l i { ‘ { vit os 
RTE: | t [ [TREE [ l idge 
d ù a !« ‘ 
| ] { CL A.ICTNAUS sc. nn. .….. J RL 
cc. I 
hlés | 1 SR PERS … cocosscescse fu — 
A j'h PET TELE coosscooée . Il — 
A 6 et org SARA MP ON ET . 1 — 
] 1 É O tossotesi sent udésssrseosesveresvète 0 7 
Art. 2, — Le dir ir d \ profuction a e et le directeur 
d nsttut national le reecher { ronornique 1! chariés, 
Chacun en ct ju DE de l'exécut lu présent arrcte 
Fait à Par le JS août 1451 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le er} / (le ca! net 
1x h« [PL 
6 © 


Eaux et forêts. 


Par arrêlés en date des 11 août et 2% août 194 nt admis À faire 





Valoir leurs droits à la retraite, IX date ctapréès 
Le chef de d'strict des eaux et forêts dont le nom il 
1er octobre 101: M. Potiron André à Morne Vert Marlinique), 
Gistriet n° 7, inspection de Fort-de-France 
Les agents techniques des eaux et forèts dont les noms suive ni : 
fer octobre 41951 \f Lapeyronnie lean à Arpheuilbe Cher), 
maison forestière cotmmunale d'Arpheuilles, triage ne #1 inspection 
de Hu ges 

{er octobre 1954: M. Plantier (Etienne), À l'Estrechure Gard), 
maison forestière de la Perjurade, triage nv 14, inspection de Nimes- 
Nord, 

— 20 © — 
Service agricole, 

Par arrêté en date du 90 août 1951, MI mon. commis Prine 
Cipal d'ordre et de con ptabili!e ext mmutee, sur à dernarde, à la 
direction des eervires vri‘oles de (he 

Lette mutation on 1 effet du fer juillet 1951, date à laquelle 
lintéressée à cessé ses fonclions au service du cuiller commer- 

ül eu Allemagne, 

— 6 2 &—————— 
Service des haras, 

Là irroté « late 1 X Ot 1951, M ] Ta de des harae, 
er] ervice detarl ‘ n'itite É I re « ht à dater 
du {7 nt 1%: 

La démission de M. Le Toxier "irde 1 ha de Lamballe, est 
acceplée à dater du f°7 août 1%54 

_— +<e + — - — 
Par arrûté en dote dun 90 Ot 1985 Je parle Target. dun harns de 


compmegne, € L ré ] re se f [luthe <a!) u-pension de d'o 


à pension, à dater du ?5 fuillet 194. 











MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 2 septembre 1954 portant titularisation d'un insnecteur 
de 3° c'asse du travail et des lois sociales de la France d'outre- 





Par décret en date du ? septembre 195%, M. Revnaud (Ja ques) 
est fitularisé, pour compter dn 4 juillet 195% dan< le grade d'in3- 
eur de 3° classe du travail et des lois sociales de la France 
d'outre-mer, 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret du 2 sertembre 1954 portant nomination 
du directeur de la caîsse nationale de sécur.té sociale. 





Par décret en date du ? septembre 1954, M. Legras (Marcel), admi- 
pistrateur civil de frs classe, directeur adjoint à ladmunmistration 
centrale du ministère du travail et de la sécurilé sociale, est nothimé 
directeir de la caisse nationale de sécurité socia'e. 

Les dispasitions du pwsent décret auront effet à compter de la 
daie d'installation de M. Legras dans ses fonctions. 

4 0 © 





Extension de la convention collective régionale de travail 
des entrenrises de courtage d'assurances de Seine et Seine-et-Dise. 





Le mninistre du travail et de la sécurité sociale, 


Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre fer du code du travail et, 
nolaunmuent, les articles SL J et Si K; 

Vu la convention collective régionale de travail des entreprises 
de courlage dassurances de Seine et Seine-æet-Oise (un addilif) 
intervenue le 8 juillet 1952; 

Vu un avenant et un règlement annexe d'embauchazge intervenus 
le 29 avril 1951; 

Vu les demandes d'extension présentées par les 
sigialaires; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; 


organisations 
jer juin 1951; 
Vu l'avis de lg commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions de la convention collective régionale de 
travail des entreprises de courtage d'assurances de Seine et Scine- 
et Oise (un additif) en date du S juillet 1957, de l'avenant et du 
règlement annexe d'embauchage en date du 29 avril 1954 intervenus 
entre: 

Le syndicat national des courtiers d'assurances, 

D'une part, et 


Le syndicat des cadres et agents de maitrise de courlage et 
agences d'assurances €. G, C.; 

La fédération des ingénieurs et cadres C. F,. T, C., 
œadres du courtage de l'assnranre ; 

La fédération des erniployés, techniciens et agents de maîtrise 
EE 7. C: 

Le syndicat du personnel des 
pégion parisienne C. FT. C.; 

La fédération des emplovés et cadres C. G. T.- F. 0: 

Le syndicat Force ouvrière du personnel des assurances de la 
PCHION pariISIONDE ; 

Le svndicat national des cadres de l'assurance €. G. T.-F, O.; 

La fédération nationale des employés el cadres C. G. T.; 

Le syndical des employés et agents de inaitrise de l'assurance 
C. &. T. 
Le syndic at national des cadres 


section des 


organismes d'assurances de la 


et inspecteurs du cadre C. G. T., 
d'autre part, 


sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d' Applic ation terrilorial el professionnel de 
la convention, à l'exclusion des alinéas 3, 4, 5 et 6 de l'article 4 
nouveau de l'avenant et de l’avant-dernier alinéa de l'article 5 de 
L'additif à la convention concernant les producteurs et les inspec- 
feurs-producteurs (1). 

Art, 2, — L'extension des effets et sanctions de la convention 
el de ses annexes est faite à dater de la publication du présent 
arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par 
Ja convention, 

Art. à, Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
oder à arrêté, qui sera publié an Jowrnal officiel de la République 
rançaise ainsi que les documents dont l'extension est prononcée 
en applicalion de l'article fer du présent arrûté. 

Fait à Paris, le 26 août 1414. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
"sd: ROBERT PAOLL. 
nn 

(14) Ces lispositions firorent en 

Giou publiée ci-après, 


talique dans le texte de la conven- 














CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAH 


DES EMPIOYÉS, DES CADRES ET DES PRODUCTEURS DES CABINETS DE COURTAGR, 
D'ASSUHANCES ET DE HÉ\SSURANCES DE IA RÉGION PARISIENNE 


(SEINE ET SEINE-&T-OIS&k) 


En présence de: Mile Lesimple, inspectrice du travail, 
Entre les soussignés: 
Le syndicat national des courters d'assurances, à 
p'an régicnal (Paris, Seine et Seine-et-Oise), 


Zgssanl sur le 


d'une part, 
Et: 

Les syndicats des employés cidessous énumérés: 

fo Le svndicat des cadres et agents de maitrise de courtage et 
agences d'assurances, CG. G. C.; 5 

20 La fédération des ingénieurs et cadres C, PF. T. C., 
cadres du courlage de l'assurance 

3 © La fédération des ermplosés, techniciens et agents de maitrise 
Ge D. 

‘ Le synticat du pers sonnel des 
région parisicune, C. EF, T. C ; 

5e La fédération des employés et cadres C. 

Go Le syndicat jurce ou\rière du persunnel des 
région parisienne 

3° Le syndicat national des cadres de l'assurance C. G. T. F. 

8o La fédération nationale des employés et cadres C. G. T.: 

% Le syiiical des employés et asents de matrise de l'assuran 
CG 6, T.: 

io Le syndicat nalional ées cadres et inspecteurs du cadre 
C. #5. T., 

d'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit pour valoir convention collective du 
travail: 

Art, fer — La présente convention règle les rapports entre tous 
emuoveurs inscrits au registre du commerce avec la menton 
« courtage d'assurances et/ou de réassurances », d'une part et le 
personnel des deux sexes de touies calégories appartenant à leurs 
services intérieurs on extérieurs, annexes ou connexes, et avant à 
leur égard un lien de subordinalion créant contrat de travail, d'autre 
part. 


section des 


organismes d'assurances de !a 
LT: 


assurances de ‘a 


Durée de 


Art. 2. — La présente convention, conelue pour une durée d'un 
an, se pour<uivra par facile reconduction d'annie en année, saut 
préavis de l’une ou de l'autre des parties, donné par lettre recom 
mandée deux mois avant son échéance en vue de la dénoncialion 
ou de la revision de ladite convention. 

A tout moment, la présente convention pourra être revisée partiel. 
iement sans que cette demande de revision constitue une dénoncia- 
Uon pour le reste de la convention. 

A seule fin que les pourparlers aboutissent Pen, la partie 
contractante qui dénoncera ladite convention où en demandera la 
revision parlielile devra accompagner d'un nouveau texle la dénon- 
ciation ou la demande de revision. 

En cas de dénoncialion ou de demande de revision partielle et 
{ant qu'un nouvel accord ne sera pas conclu, la présente convention 
sontinuera à produire ses pleins effets pendant les Six mois qui 


suivront la dénoncialion ou la demande de revision partielle, 


la convention, 


Droils syndicaux. 


Art, 3. — Les parties signataires reconnaissent la liberté d'opinion, 

ainsi que la liberté de faire parte de tout syndicat professionnel 
constitué en vertu du livre IH du code du travail. 

Les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération le 
fait d'appartenir ou de ne pas apparienir à un symicat pour arrêter 
leurs décisions en ce qui concerne Fembauchage, les mutations ou 
la réparliion du travail, les mesures de discipline ou de congédie- 
ment, 

La répercussion sur l'activité pr role ssionnelle d'un salarié de l'exer- 
cice des fonctions syndicales, à quelque titre que ce soit, ne peut en 
aucun cas Ôtre l'otcasion de sanclion, brimade ou disposilion de 
nature à gêner tant son avancement personnel normal que l'exercice 
de vs mandat. 

Il est précisé que les représentants syndicaux visés ci-dessns béné- 
ficieront des mêmes avantages horaires que les membres üituliwurez 
des curnités d'entreprises 

Les organisations syndicales s'efforceront de tenir compte des néces- 
s'lés de l'exécution du travail professionnel dans le choix de leurs 
délégués appelés à exercer un mandat en dehors de leur entreprise 
sans que cette disposition puisse conslituer une entrave au libre 
exercice d'1 droit syndical. 

Fn cas de contéstalion les parties en référeront à la commission 
paritaire. 

Si unc des parties con'raclantes conteste le motif du congédiement 
d'un emplové comine avant été effectué en violation du droit syndical 
ci-dessus rappeié, les deux parties s'emploeront à reconnailre les 


faits et à apporter au Cas litigieux une solution équitable. 

Le licenc ement d'un représentant sindical est soumis aux môêmi 
règles que celui d'un délégué du personnel ou membre d'un cumié 
d'enltrepiise. 
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rez interventions ne font pas ébstacle au drot pour les parties 
x cnir jud'ciairement réparation du préjudice causé. L'exercice du > éche'or Mi n: 22.444 ! 

' sendical ne doit pas avoir pOur con-éjuence des actes conlraires Dactylozraphe 1er degr Employés avant plus de 6 mois de 

x lois, ratique professi nelle 1! < » remise A4 Îles un ons 

doit être mis à la d spositi nm des organisalions syndicales repré _ =. 3 dt < da IVIOgTAI he - 2 gg mg à nee . eee 
ntées au sein de l'entreprise, des panneaux d'afti hate s destiné< à efleciuer des travaux de pi ans jniliative ni calcu 

ir toutes comm inications d'ordre profe =< onunei ou Srndical. Ctd ictvlographe débutant Finplox s avant moins de 6 mois 

RAR NU COUNTER NRLLANERNNESLRESSE RS de | ] less ele et « <a! l'teindre les nor nré- 

L'article 4 nouveau figure dans l'avenant du 2 auril 155. \ pour ‘ il son? l es 

de ! X i ( Ar énod \logr bic 

Conseil de discipline. à t F nt 

. des f:her heat et ent rene li 1x \ie de : uaints- 

Art. 5. — Dans chaque entreprise où, conformément à la | il S tHiX es de quitta 

6 v avoir des délégués du personnel, Il sera institué un | \ ( { serment el res] ( eiment, 
d iscipline chargé de formuler un avis à la deruande de | | 
des parties ou d un avieguc titulaire ou & ipplé int ou d'un re! ee « \ "4 F 
int syndical au sein de lentlreprisi ur les sanctions demandées ! hs. dans Miss eu ; bios 
ononcées à la suite de fautes professionnelles £raves ou d'actes de’ 40 n … . folront de \ 
| ! r ( t 1thantif , . t ‘ ! . { ct 
pline dont la forme ou la répétition aulhentiliée par des présentant d'u faco nle % ! , 
valions écrites constilue une faute grave pouvant donuer lieu de 
à l'on. ne 4 \t ! mn 110 1 
art. 6. — Le conseil de discipline est composé à parité de repré Sténadactvlo ter des Pmole ee ( … Le 
ints de l'employeur et du personnel, Le nombre des membres ol eee se ae - = 
( e conseil ne peut être inférieur à 4, les représentants salaries “ “ e énnd t des _—— } es « illohs ex 
t appartenir au même collège que l'intéressé, - dos ul À ‘2 : 
: } hit { A = | L ut nl t { ati UuIS 
“sidence du B, onseil sera assurée à ternativem nt pat l'en « l { 1 1ZTi!4 ; 1] | à { [ t ins Ha ttative 
( ou son représentant ou un représentant du personnel Standardi Emplo ex ernent « | à d er des com- 
is de difficulté de fonctionnement du conseil de d ipline nuit a s télépho les par la m vuvre de commutateurs 
tamment inexistence de délégué du personnel, le liüge sera dont le tra sit terrompt 
obligatoirement devant la commission paritaire prévue à l'ar- (4 on de 1 { l uatirie x domicile, 

e 7 de la présente convention. D 0 legre Emplovés dactylo avant des « (- 

Dans tous les cas, l'intéressé pourra faire appel devant cet'e Us | 1 {, la di] « | l et 
| ière coinmission où il pourra être assisté par un décfenuseur &e Ho x sb s RU oinad ent pm lues ei ue rt ul 

choix. =.” : , : 

L'intéressé recevra communication des pièces relatives aux griefs | “ > “ot ta Eap'es A . sa aie à ivre eye 
jui hu sont reprechfs, avant sa comparution devant le sell de des ba i x É de com W “4 Er if os se 
discipline, De Jleur eôlé, les membres du conseil de disvipliñe ont ie 
tout pouvoir pour examiner le dossier de lintér-ssé 

se je : E (ter « \ nur | 

I sera élabli un procès-verbal de la délibération du conseil Je 
discipline dont un exeinplaire sera remis à chacune des parles et St la £ he % degr D ipabile le 41400 mot 

ix inlére<sés, steno 1) FU thitila la machine 1'iS aulte do houra} ve ct 

Ces différentes dispositions ne font pas ob<tacle pour l'une des dec une presehlatn utislauisante, 

I ies à recouir à la juridiction compétente, 

au cas où il n'existe pas de ronceil dans l’entreprise, les litizes 2 él Minimum: 23035 F 

cout portés direcleanent devant Ja CormmissiGn paritairt Démarel ' degr nnloxés de 10 ervices et démarcheurs 
ul Le JEU capables de di 1 ON OU dt arificaltion 
Commission paritaire. 1} ibieatior VONT 

" : à \ Em chargés des apérat de caisse 3 
Art. 7. er cera institué une commission paritaire, hargée d'éta la bilité du ci du comptable ou 4 inloveur 
d'er en collaboration Îles questionis il ‘{ géncCral re iive ü Aid lle Ï nplo: int «le nu nptal élémen 
profession des empioxts de courtage anc« q ) taire permettant de poser et de xérifler de bal es et de 
plication et à l'interprétation de ladite nvention. Elle s'effor 1 [ | iX ut ui \ 1 nsabilité du commtable 

en cas de conflit de rechercher un accord entre Is parties di l AT 

La Commission parilaire sera composée de représentants des Lecti ( ( le 7} 3 Emplo: el d y ‘le 
employeurs et de représentants des organisations syndicales, signa mal | de ect fe c 
taires des présentes conventions. Mécanographe comptable Emplovés effectuant des travaux sur 

Le règlement de son fonctionnement sera fixé par les par!ti?s machine complab'e ne « ine iniliative dar LA i- 
contractantes et la première désignation des membres de la commis sation de leur ivail et pm lant de ons de comptabilité 
sion sera faite par elle à la signature de la présente conventioa. 

ce] } Minimum 0 PF 
Embäuchage. C : ) 
| € Cor | | nt À Ja 

Art. 8. — Les dispositions relatives à l’embauchage seront définis pli $ el « k nent 
dans un règlement annexe à la présente convention. : ù np li OH 
L'ÉCRRN  R OS) DRGUe S CS SST D N0 AQ 0 © ‘c'e 6 0 C0 6 à ni 

L'article 9 nouveau fiqure à l'avenant du 23 orril 1054. i® CATÉGORIE (1 \i nu 110 1 

Catégories et salñiresS ninina 
Din | pra t ‘ e branche, — EFmplovés de 

Art. 40, — Le personnel des cabinets de courtage d'assurances V GEmarcie er yant era 

est réparti selon les catésuries suivanles: - la tari o piarel tet 
14 GisCcu ni des pr! 1] X contr da If », o!l ‘ ri Si]e 

ire Carécorte. — Minimum, 17.055 F. ( w. rh À, "2 a ” q n rer ou ! nploveu 
Lu { [M on! il e Fi lo dittot O1! non 
Garçon de courses, cycliste (sans transport de fonds). — Employés Justiant de a | el Hinisi ( tra- 
effectuant à l'ex!érieur des courses pour l'établissement, soit à L int so rite t h à « ert rnif l 1 do 

pied, soit à bicyclelte ou par tout autre imoyÿen et qui sunl suscep- noie. , 

tibles de porrel des plis ou échantillons. Ù ‘ [ \ 6) ( I 
Garcon de bureau. — Emplovés qui font attendre les visite ASS- I r | | I la 

rent la liaison entre les bureaux, effectuant les courses à linté t ar l hi t le 

rieur des locaux et exceptionnellement à l'extérieur, ( pou la | ment 

« 1 a 10 l« ( X { 1 « % 

de Caréconte de échelen), — Minimum: 21877 F, ù | l | ] ou 
Dactylo débutant, — Employés ayant mois de 6 mois de pratique | = lénodtact he. — Empl pondant À la définition 
professionnelle, travaillant sur machine à écrire, qui re sont ph | du sténoda pi} de et ! édar e t l LÉ Née 

en mesure d'effectuer dans les mêmes condilions de rapidité et | raie o Ï l { rs 1 | t [l { ‘ \ t t 
de présentation les travaux exécutés par un dactylographe qualit | | Cu ei | ec l'en fi eur, le d teur 
Téléphoniste, — Emplosés occupés à répondre et à donner di | 1 1 [ d \ | nd Uf onu terhinique 
communications sur poste simple sans standard. | l u t Ê e d dire 
Garçon de courses, cveliste (avec transports de fonds mités à | L I | prend à 1! 14 tive Î bnnies 

10.000 F). — Emplovés effectuant à l'extérieur des Courses pr | dé le es par la pet 1 | ( est atlaché, peut êlre 
l'établissement soit à pied, soit à bicycletle où par tout autre moyen chargé an sement de cerf )SSIeT 
et qui sont susce/ tibles de porter des plis ou érha itillons, parfois | DCTY Dre Terrx nistre Ernp'ove qualifiés d ervue CON 

d'encaisser ou de débourser le montant des quittances. | tentieux nisires pouvant « AL CELA accomplir des dérmar- 
Aide archiviste, — Emplovés chargés de classer suivant insiruclié | cnes « e curactére administratif pour 11 re Cet régéer dt recours 


les documents qui leur sont rers. 
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Agents de maitrise. 


Employés des catégories ci-dessus qui, par Suite des qualités 
démontrees dans leur ermploi méritent un avantage particulier. 

Li \'aire rrespontdlant à la catégorie et à l'échelon de leur 
Ciassifilcalion doivent ètre majorés de 10 p. 100. 

Jeunes employés. 

Les salaires des jeunes employés âgés de moins de dix-sept ans 
sont fixés en fonclion des salaires des employés adultes de leur 
catégorie professionnelle dans Jes conditions suivantes : 

DU D A D Os see CRETE ET EEE IEEE e 90 p 100 

De 15 à 16 ans......... ssossoossoosoocsosseocsese 0 — 

De 106 à 17 ans... cesse crosses csssesssose 10 — 
À l'exclusion 4 jeunes emplosés mariés ou chargés de famille 
(enfants) qui toucheront quel que soit leur âge les salaires des 
adu te 


jeunes employés, quel que soit 


il est convenu que les 
conditions et à rendement 


tenir dans mômes 


D'autre part 
1: ur âge, appel sS À 


les 


similaire, Un ernploi tenu habituellement par un adulte, recevront 
le salaire, sans aballement, correspondant à cet empioi. 

En outre, les jeunes employés de moins de dix sept ans maintenus 
dans le méme ernploi au cours de leurs deux premières années de 
présence, recevront oblisatoirement les appointements de leur caté- 
gorie ou échelon sans abattement. 

Prime d'ancienneté, 

Les salaires minima précités seront majorés d'une prime d'ancien- 
neté calculée cormme suit 

Après trois ans de présence, mais à dater du jour d'entrée dans 
l'entreprise, {4 p, 1400 par année de présence avec Inaximum de 
25 p. 100 sur le salaire minimum du grade. 


ét ra ngt res. 


Prime de langues 


I convient de majorer le salaire mensuel de l'emplové intéressé 


d'un pourcentage catcu 6 sur le salaire minimum garanti, fixé actuei- 
lement à 29.877 EF pour 40 heures de travail par semaine, soil: 

8 p. 100 pour un traduelenr; 

13% p. 100 pour un traducteur rédacteur; 

9 p. 10) pour un sténodactvlo traducteur: 

41 p. 100 pour un sténodactylo rédacteur traducteur, 

Prime de transports. 

Elle est fixée à 1.200 F par mois. 

1 mois. 

Les salaires minima de la présente classification s'entendent pour 
vue durée mensuelle de travail calculée à raison de 40 heures par 
semaine, fs duivent être augmentés en fonction du nombre d'heures 
supplémentaires IS ne comprennent gas l'allocation dile du 
43 mois qui reste payable en fraction ou en une seule fois. 

Cadres. 
Définition des cadres du courtige d'assurances. 

Agents où employés supérieurs des services intérieurs on exté 
rieurs, possédant une technique professionnelle utilisée dans lassu- 
rance et exerçant par delégation de l'employeur un commandement 
sur des collaborateurs de toute nature. 

Dans certains cas, quoiaue n'ayant pas de surveillance ou de comr- 
mandement, certains ermployés supérieurs peuvent être assimilés 
aux cadres, en raison de leur compétence ou responsabilité. 

Il est précisé que les délégations de signatures limitées à des 
opérations déterminées, qui seraient données à des chefs ou sous- 
chefs n'entraineront pas automatiquement l'assimiiation au grade 


de fonié 


le pouvoir, 


Cla: sification des cadres 


Inspecteurs recours ou sinistres (minimum: 41.895 F). — Employés 
justifiant d'un diplôme ou de connaissances Jui permettant l'exer- 
cice de recours ou le règlement de sinistres importants, 

Sous-chef de service (minimum: 41.895 F), — Membres des cadres 
qui assument sous l'autorité soit du chef de service, soit du fondé 
de pouvoir, de la direction, soit de l'employeur, la répartition 
et le contrôle du travail, la surveillance et le contrôle des 
employés, 

Chef adjoint (minimum: 19077 F). — Membres des cadres qui assu- 
ment, adjoints aux chefs de services et sous leur contrôle, l'orgi 
hisation, l'activité, ainsi que la discipline et, en général, le fonc- 
tionnement d'un service selon la structure du cabinet, 

Chef de service (minimum: 53.863 F), — Membres des cadres qui 
assoment la*responsabilité, l'organisation, l'activité, ainsi que la 
discipline et, en général, le fonctionnement d'un service, 


soit 











—_ 


Fendé de pouvoir (minimum: 59.850 F). = Membres les p'us “a 


de la hifrarchie des cadres, auxquels la direction du cabi 1 
courtage où l'employeur à délégué tout ou partie de sa signal: 
el de ses pouvoirs, IS cocrdonnent en général les servi :s 
cabinet de courtage. 

il est enleniu que le salaire du fondé de pouvoir sera sum | 


au inoins de 10 p. 100 du salaire du cadre le Imieux payé de ler 
prise, 
Aux salaires 
pour les 
de transport 


minima fixés ci-dessus doivent être ajoulfs, cor 
les primes d'ancienneté, de lang élra) 


15° Inois 


etnplox [LR 


et le 


ies Le 


Perfectionnement professionnel. 


Art. 11, — Les employeurs s'engagent à faciliter, dans la mesura 
des nécessités du service, Ja formation professionnelle des ermplo 

A tous les employés suivant les cours professionnels, soit 
l'école polytechnique d'assurances, soit de Finstitut des finan 


et des assurances, soit de l'école de législation professionnelle 
de l'école nationala d'assuranses (cycle é'émentaire) et Justifiant 
de leur assiduité, les cabinets de courtage s'engagent À attribu 


une prime annuelle qui ne peut être inférieure à 19 p. 100 du sal: 
mensuel de l'intéressé à fa fin de i'année scolaire, 

Les employés qui suivront les cours par correspondance bénéfi 
Ion des inêmes avantages. 


Prime de technicité. 

Art. 42 — En sus des salaires actuellement payés et des minima 
prévus, il sera alloué une prime dite « prine de technicité » aux 
employés titulaires des certificats où diplômes cidessous énumérn 
calculee sur les bases suivantes: 

1) C. A. P. — Prime annuelle de 20 p. 100 du salaire mensuel de 
1e calégorie professionnelle, 

2) Certificats de fin d'études des 
polytechnique d'assurances, institut des finances et des assurance 
école de législation professionnelle, — Prime annuelle de 30 p. 10% 
du salaire mensuel de la {re catégorie professionnelle, 

3) Brevel professionnel, — Primes annuelles de 60 p. 100 du salaire 
mensuel de la {r8 catégorie professionnelle, 

4) Ecole nationale d'assurances ‘evele normal), — Le 
sucl de Fintéressé sera, à 07 retmrr Jjans l'enireprise, aogimente 
d'au moins %5 p. 100 de la différence entre le salaire qu'il touchait 
à son entrée à l'école et le salaire du sous-chef. 


Les cadres ne bénéficient pas des primes de technicité. 


la 


écoles 


p'ofessionnelles (4 


salaire mer 


Allocations familiales. 


Les allocations 


vigueur, 


Art. 193. — 


lécislalion en 


farniliales seront celles résullant de la 


Commissions, 


Art, 1%. — Les employés de toutes catégories des services inté- 
rieurs et extérieurs, sauf les producteurs ou inspecteurs producteurs 
faisant l'objet de l'addilif aux présentes conventions, recevront sur 
les affaires qu'ils placeront auprès de l'entreprise où ils sont 
employés, sauf convention spéciale pour chaque affaire, une com- 
mission de 50 p. 100 (cinquante pour cent) de la commission nette, 
sans parl'cipalion dans les rappels, 

En cas de départ de l'employé et sauf convention spéciale pour 
chaque ‘affaire, les dossiers de ses affaires Jui seront remis s'il le 
désire, l'employeur s'engageant à lui en reconnaitre Ja propriété. 

Art. 15. — Le 13e mois, les primes de technicité, les allocations 
famiiiales, la colisalion palronale des assurances sociales, le rem- 
boursement des frais de déplacement et les commissions prévues 
à l'article 14 n'entrent pas dans le calcul des salaires minima. 


Interdictions. 


Art, 16. — Sont contraires aux dispositions de la présente conven- 
tion: toutes obligations prévoyant l'interdiction pour un employé des 
services intérieur ou extérieur d'un cabinet de courtage d'assu- 
rance, de se replacer dans un autre cabinet de courlage d'assu- 
rance ou même dans une entreprise dont l'activité ressort partielle- 
ment du courtage d'assurances on de réassurances, 

Néanmoins, tout employé des services précilés, producteurs excep- 
tés, quiliant, pour quelque cause que ce soit, et de quelque 
manière que ce soit, un cabinet de courlage d'assurances ou de 
réassurances S'interdit formellement de démarcher directement ou 
de manière indirecte la clientèle appartenant à l'employeur qu'il 
vient de quitter. 

En ce qui concerne les producteurs, l'interdiction ci-dessus est 
limitée à dix ans commencant à courir du jour de leur départ. 

De même, tout employeur avant, par les dispositions de la pré- 
sente convention, où par convention écrite, reconnu à un de ses 
employés, quels que soient sa catégorie ou son grade, la propriété 
d'une clientèle déterminée, s'interdit, après le départ définitif dudit 
employé, d'en effectuer ou faire effectuer le démarchage de manière 
directe ou indirecte, cette interdiction élant fixée à dix ans pour la 
clientèle des producteurs, sauf convention contraire. 

Les contrevenants à ce qui précède seront appelés à comparaître 
soit devant la commission paritaire, soit devant le syndicat des 
courtiers alerté par la commission paritaire. Les avis et propositions 
de la commission parilaire et du syndicat des courtiers seront 


communiqués officiellement par ces organismes au tr'bunal appelé 
à juger le différend 
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Délai-congé. — Indemuiüté de licencicment,. 
art. 17. — La durée du ] vis réciproque sera de un mois pou 
vés el ouvriers, Îros mois pou és cadres suuf eu 
ie £rave 
nans les cas din b<e lion d | \ISs par el} ‘ i 
! u} Vu à jürit qui 1h br: é pa t I vis ce \ À Ë ’ 
. lé égale aux app éineliis poundant à 1 durt 
Vis restant à Co Î 
1 
| le cas où un Collaborateur démissionnaire ou congédié 
tro n emploi avant la fin du préavis, il à le droit, sauf impo 
té de service dont leémploseur devra faire la preuve le cas 
{, de qualier SON posie sas Ver-er : demnilé de avis 
j e ci-dessus, ses anpointements élant liunitfs dans Ce çäs à 
ja période pendant laquelie il est resté en fonction, 
| jant la période de préavis, les employés sont autorisés en 
] enant l'empioveur, à s'absentler pour recherche d'emploi, pen- 
dant deux heures au maximum par jour, el ce, sans réduction de 
& ureos. 
L'indemnité de licenciement ne pourra étre inférieure à un mo's 
‘ railement pendant les quatre premières années, Elle sera aug 
muentée d'une indemnité calculée sur la base de 25 p. 10 (vingt- 


pour cent) du salaire mensuel par antiée de présence au-dessus 
{ quaire el jusqu'à quinze années de présence; enfin, pour les 
es au delà de quinze années de présence, l'indemnilé sera 


portée à 00 p. 100 du <alaire mensuel par aunée de prést e, étant 
sé que l'indemnilé olaie de Ecenciement ne pourra pas dépas- 


ser une année de salaires. 

Le salaire mensuel considéré ci-dessus est égal au douzième du 
tulal des salaires des douze derniers mois, 

Fn cas de mise à la relraite à partir de soixante-cinq ans, l'inder 
] de licenciement sera due lorsque ja reiralle perçue par Pin 
j au litre des disposilions prises pal nn dermier « nploye ir ol 
acquises dans la profession sera inférieure à la moilié du laure 


imuim professionne) garanti, H <era également en comple des 
avantages particuliers que l'employeur avail pu réserver à em 
p'uyé 

Ces dispositions sont applicables, sauf le cas de ruplure de 
coutrat par suite de cas de force inajeure, entendu au sens coil 
ul corporaiif. 

Des dérogations pourront être apporties à ces dispositions lorsque 
Ja rupture du contrat sera Je fait d'un cas de force majeure résui- 
tant de mesures législatives, collectives €t corporalives, Pans ce 
cas, la commission paritaire sera obligatoirement saisie aux fins 
d'examen. 


Congés annurls payés. 


Art. 18. — Les empiovés auront droit à des congés annuels parés 
élablis sur les bases suivanles: 

a) Pour les emnloyés ayant moins d'un an de service, an congé 
résultant de la législation en vigueur, élant entendu qu'un samedi 
jour de départ, ne sera pas coinplé dans le congé annuet, 

b) Pour les employés ayant plus d'un an et moins de dix ans 
de services, à un congé payé anpuel de trois semaines, Comprt 

, S Pa) ’ 1 
nant 13 (dix-huit) jours ouvrables; 

c) Pour les employés avant au moins 10 (dix) ans de service 
continn à un congé annuel de quatre semaines comprenant 24 
(\inglt-qualre) jours ouvrables; 

d) Pour les cadres et agents de maitrise, après un an de présence, 
à un congé payé annuel d'un mois (caicu'é de dale à date). 

Le samedi eit complé comme jour ouvrable s'il n'est pas férié 
La période de vacances s'étendra du {7 mai au 31 octobre, 

I 
t à son conzé réglementaire annuel dans Ja 


L'employé aura dr À 
allié ou en partie, 


période précilée, en t 

Il pourra, toutefois, demander à prendre © 
dehors de celle période, l'emploveur restant El 
de Je refuser suivant les besoins du service 


Si le congé annuel était fixé en dehors de la période normale eur 


1 congé annuel en 
re de | accorder ou 


1] 
) 


l'initialive de l'employeur, la durée du congé réglementaire devrait 
Cire obligaloirement prolongée de 3 (trois) Jours. 


Permissions erce] tionnelles. 


Art. 19. — Pour des motifs dûment justifiée, des permis-ions 
exceptionnelles, de courte Gnrée, pourront le a cordées par len- 
ployeur en deéhor: des congés annuels el ce, dans les limites Iimpe 
sées par les possibihlés du service. 

Ces permissions ne donneront pas lieu à retenue sur le trüitermei 
si elles sont motivées par le 1mariage de l'employé, par sa naissance 
d'un de ses enfants, où par le déces d'un de ses proches paren 

Ce: permissions exceplionnelles ne pourrant être inférieures \ une 
semaine pour le mariage de l'intéressé et à rois jours pour ie Geces 


d'un proche parent. 


+ 
l 


Séjtvice militaire. 

Art 20. — Le employés ayant quiité leur emploi pour effectuer 
leur cerviee anilitaire on des périodes obligaiores, seront Tepris 4 
l'expiration dn temps passé sous les drapeaux avec les Intihes avali- 
tages qu'avant leur départ. 

Les périodes de réserve obiigaloires seront payées régulièrement 
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méme emploi, 








Uuts ‘ 
t | mn vec traitement entier 
t ( ’ £ { ‘ | | “le 


t par l'employ dons 1e 
i vu € ervVani tous ses 

Mu 
| i [ le dûment constatée, 
io! li par de pre \ QUI de “ip he, lus 
| ce réccvrout le t de leurs 
{rois 1 à compter de ll: i ponibilhité 
ü} niements pet U Trois mon nvants, 
muites | raulières ver-ces 1 titre de la 
lie sont accordés à nn emplosé au 
pen ef l duant-ir ecnent 
COUTA pr au louial t { } 'ORLE indi- 
( & € lg e.! 1a tritille mritadie ‘e 
: il y a licu jar ex Li=« ontratictotre, 
l'emms'osecr et le medecin trai'a lésiynaut 
puivile ] r }r dé il FL L'enituoveur 
dt prorer le honoraire du tro;sième 


par l'incapacité de travail résuMant de mmala- 
ne con<titnent pas, part cllesntimes vt de 
de coutrut de tr: Val. ü a « vdition que 


| X His dans l'annee pour une même 
reccrel partira du débat de la inaladie). 

pour a Donne raar-he de l'entreprise de 

de l'intéressé, aménera la rupglure du 

de force 1rajeure, à l'expiration du délai 

[ ra faile à l'intéressé par lelltre recome 

hui ant lex] iration du contrat de aval. 


l, l'in'érvssé aura droil seu ement à l'indern- 
“vue à l'articie 17. 
k'! nr aura é'4 constate par le mr'decin 


11 ri \ tite VAaCane se JM duit Aané 

HO einpuoi inilaire dans le délai d'un am à 
ement ave possibilité de rermbourser l'in- 
pour bencChicir de tous ses droits aniecrieurs, 
convention sera établie en un mbre suf- 
dre rennes à chacune des parles ConIFrac- 
travail el } r de dépot ou ecroltariat des 
dut pre ‘ N artic ie 1 € du livre le 


PHOoDt « TETRS If LIS ISSPRIElT PRONA TEURS 

SSEHANCES PAR LONVENTION DE PRODUCTION AVES 
ONE H 

lle ra otre roducteur oil inspecteur. 

au vortier da (ERCET IN por die Hveti- 

par écrit avec suswordnation à 

\ 1 mrodit, dé un tin ile de l'emploi 

‘ t uilauure n rainice qu'il peut avoir 

cl if le le rapport entre le muloveurs 

pecteur-4 euf tels q | nt definis 

lit it Cou ut [AT la Fegion pari iCnno 

le [l vent | Hlectise de travail 

t l le Î 1! cales ire de er- 

y t applicables, sauf imcdifi- 

é ] ) sont 1! lifide par Îles 

exes en2a2 lan<s un cabinet de rour- 

d'abord à d'e il, pendant une période 

je ‘4. t ju «li l'ems o\ ir est amené à 

‘ vdi ni peul avé leu 1 LreCavis 

t dns itions d'usage pour Îles 

\ d \ en ibrés la période d'essal, 

es def par : nvention et sera litularisé 


Ju contrat « leectif est rempl é par lt ui- 


went rémunérés pat 
es 
fixe élt,ou dez commission 4 
; é\: cle témuncration ann ivl'es 
h« Huiiiina d larié de la 4! ca!rgore 


prenuere année el aux salaires d'un sous- 
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éasdens mt 

Les producteur: jui seront tenus d'effectuer des travaux admi- 
nistra il 115 rAipport à leur production recevront oblitatoire- 
ment des appointeiments fike<, qui devront être déterminés dans le 
œeontral dde Hravail, (a üpooinierments seront  SOUINIS aux mêmes 
règles que les salaires de la profession et entreront en ligne de 
comple dans le caicul du tminitoum garant 

Art. î - Les dispositions ci-dessus remplacent l'article 11 de Ja 
bonvVéelhilion Coleclive, 

: ; doi 

‘ » nl [LI Us L : | A ” L 10 " 1 , . > : r L à 

Le iffaire l'assurance jure e Pr lauclteur pen F1 er entre 
gont dans l'une di troi atezories -aprèés, sauf accord partiru- 
hier prévu dans le contrat de travail ou pouvant ètre pris au Ino- 
men: de la réalisation d'une affairt 

a) Afluires concernant Jes risques pet onne!s du pro] “leur ou 


Beux de <a furmille 
b) Affures réalisées par le producle 


pées à son initiative. 


1 la suite de recherches lais- 


Pour êôlre considérées comme entrant dans l'une de ces catéso- 
pies, ces affaires devront donner licu à la remise d'une reconnais- 
sance au producteur par l'empioveur au moment de leur réalisation 
et précisant la caïégorie de l'affaire (a où b\, étant entendu qu'une 
affaire pour:u otre itésorisée à) d'un commun accord entre les par- 
ties, quoique ne concernant pas les risques personnels du produc- 
eur où ceux de sa familie. 

€) Toules autres affaires 

Les modalités de cornimissionnement pour ces rois catégories 
d'allaires seront fixées de cré à gré, 

En ras de départ du producteur, les affaires de la ratézorie 4) 
seront au gré de celui-ci, soit repr.ses pur lui, soit la 
rance durs les maisons de courtage sous le nom desquelles elies 
on! Clé ri ilées. 

Si ces affaires res'en!t en gérance, elles seront gresées des rémn- 
néraïions qui devront être ver:ées à loute personne dont l'inter- 
ventlion serail nécessaire pous tenir ie rûe que le produclieur rern- 
plissait avant son départ. 

Toutes les affaires des catésories b5 et ce) sont et demeureront 
la proprielé de l'emplesveur, mas en cas de départ du producteur le 
droit aux commissions de Ja catézorie b) sub<istera en sa faveur et, 
en cas de décès, en faveur de ses avants Croit (limités aux con- 
Joints, aux descendants et ascendants où autre personne spéciale- 
ment désisnée par lun aus<i Jongiemps que les affaires auxquelles 
elles s'atlichent demetreront dans le portefeuille de l'employeur. 

Toutefois ces commissions seront réduiles du tiers, pour permet- 
tre à l'employeur de ‘aire fare, par ja suite, aux frais occasionnés 
Par ie dépar: du producieur, 

Lez affaires de la calétorie c) ne pourront, en aucun cas, donner 
droit à la rerceplion d'aucune commission par le producteur ou ses 


ayan!: droit, après ruplure du contrat de travail. 


ISoPs en ré. 


Ari, à Sont contraires aux nrésen!s accords, toutes conventions 
partl‘ulières prévoyant linte’dicHon pour un prodnetenr, de se re- 
plhacet dans nn autre cabinet de courtage ou dans touie entreprise 
s'oreupant d'assurances, sauf dars le ens où cel 
limitée dans le temps à nne durée de derx ans, et dans l'espace à 
Ja r'ciou parisien 

Et ce, Sous les 

Pendant tout le temps où l'ac'ivilf dun prodnetenr serait Jimitée 
Par l'interthietion ci-dessus, it devrait recevoir une « indemnilé com- 
pensalrice mensuelle qui ne pourra être inférieure à: 

Un quart! de la movenne mensuelle des salaires et/ou commissions 
que lu : S i “a'évore €) ai 
cours des frois dernières années de 
l'emn'ova pour ceux ayant moins de cinq ans de pré 
tinue 

Un Uers de la movenne mensuel'e, comme il eat dit ci-dessus, 


e interdiction serait 


ne seine et Scipe-et-0ise 


réserves suivantes: 


Miucteur aura percus Sur les affaires de la 
présence dans le cabiret qui 


sence cor- 


pour ceux avant de cinq à <ix ans de présence continue; 
La moilié de Ia mosenne mensielle, comme il est dit ci-dessus, 
pour ceux avant plus de dix années de présence continue, 


Celle indemnilé compensetrite, parée ur melspalité, ne se jus- 


fiflant que si la resiretion de l'activité professionnelle du nrodueteur 


lui porte prétudiee est convenu ave lemmeoverr ponrra. à tout 
moment, demander l'annulalion ou la rev'sion de cetle indemnité 


compensa rire, 
. > en PT, » LÉ # 7 . de ins À ’ . 
Y on . 

En cas de contestation. les porties derront se soumettre à l'aibi- 
fraue de ln rom on pwiprlaire dont la seonlence Sera erfculoire 
pour les deur parties. Si la commission paritaire ne peut ftroucer 
#n compromis, les parlies conviennent de soumettre leur différend 
à la juridiction comprtente. 

Dans l'estimation de la nouvelle sifuation du prodneteur, il sera 
tenu compe des parlicipalions que l'employeur continuerait à lui 


verser su: les affaires de la ralfzorie b 

Art. G Les dispositions de l'article 17 sont apnp'icables ainsi 
eompie de- 

L'indermnilé pour inobservation du nréavis, et l'indemnité de h- 
cenciement seront ca'enlées sur le chiffre moven mensuel de la 


totalité des rémunérations que le prodne'eur aura tonchées à titre 
d'apnoïntements fixes el en commissions sur des affaires de Ja 
œcalésorie ec) au cours des trois dernières années, I sera éga'ement 
tenu comple des avantages parüculiers que l'emp'oyeur avait pu Jui 
réserver. 

Fait à Paris en vingt exemplaires, le $S jui! 
(Suiven! les signaiures.) 


et 1952. 
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AVENANT DE MODIFICATION 
A LA CONVENTION COILPCTIVE DE TMAVAIL DES EMPLOYÉS DES CADRES pr 
DES PHODUCIEURS DFS CABINETS DE COUNRTAGE D'ASSUNANMES KT DE RÉ: SU 
I'ANCES DK LA RÉGION PARISIENNE (SEINE ET SEINE-ET-OISE) 
Eutre les soussignés: 
U naliunal des ‘courtiers d'assurances, agissant sur le 


Le syndic: 

plau r'gional (Paris, Seine et Sseine-et-Oise), 
D'une part, 

Et les syndicats des employés ci<dessous énum 

to Le svndicat des cadres et agents de muilr,se de courtage et 
agences d'assurances (0. G. 0.); 

20 La fédération des ingénieurs et cadres C. F. T. C., section 
des cadres du courtage de l'assurance: 

o La fédération des employés, techniciens et agents de maîtrise 
CRE: 

4» Le syndicat du personnel des organismes d'assurances de la 
région parisienne C. KE, T, C.; 

50 La fédération des employés et cadres C. G. T.; 

Go Le syndicat force ouvrière du personnel des assurances de la 
région paristenHe ; 
o Le syndicat national des cadres de l'assurance C. G. T.-F. 0 : 
8° La fédéralion nationa!'e des employés et cadres CG. T.; 

Yo Le syndicat des employés et agents de maitrise de l’assuran:e 
GR Le 
lu Le 
Ce Le 

D'autre part, 
Il a été convenu et arrèlé ce qui suit: 


£ 
$ 


Ûs: 


syndivat national des cadres et inspecteurs du cadre 


19 Déléqués du personnel et comité d'entreprise. 


L'article 4 est remplacé par le suivant: 

« Dans chaque cabinet de courlase d'assurances il sera institué, 
S'il y à lieu, des délégués du personnel et un comié d'entreprise, 
dont les aliributions, lé mode de désignation et le financeinent de3 
œuvres sociales gérées par lui sont régis par les textes légaux en 
vigueur, 

«’Les emp'oyeurs sont tenus de mettre à Ia disposition des déls- 
gués du personnel où des imeimbres d'u comilé d'entreprise un local 
leur permettant de réunir le personnel pour des communications 
d'ordre professionnel ou ssndi il el ce, en dehors des heures da 
travail. 

« La date des élections Sera firée en avril de chaque année, en 
record arec les représentunts dans l'entreprise des organisations 
syndicales Signataires, et Sera annoncée quinze jours pleins à 
l'avance par une note de serrice. 

« La liste des électeurs par collège sera établie par la direction 
el affichée quinze jours arant Le scrutin, 

« D'autre port, les Listes des candidais devront être affichées au 
moins trois jours ouvrables arant les élections. 

« Toutes réclamations au sujet de ces listes derront être for- 
mulées par Les intéressés quarante-huit heures au moins avant 
d'élection. 

« Le personnel absent pourra vo'er par correspondance ». 


20 Titulurisation. 


L'article 9 est remplacé par le suivant: 

« Les employés des deux sexes engagés dans nn cabinet de 
courtage sont admis tout d'äbord, à litre d'essai, pendant uns 
période d'un mais, 

« Tout embhauchage devra faire l'objet, an cours de la pério:le 
d'essai, d'une lettre précisant Ia catégorie et l'échelon de l'emp'oi 
de l'intéressé et son salaire d'embauche, En outre, les cabinets de 
courtage qui exer'eront conjointement un ou plusieurs mandata 
d'azents desront mentionner Sans la lettre prévue ci-dessus l'activité 
au lire de laquelie l'intéressé est embauché, 

Si l'emp'oveur ou* l'employé est amené à rompre le contrat 43 
{ravait avant la tituiarisation, cette ruplure peut avoir lieu sans 
préavis pendant la période d'essai et dans les conditions d'usage 
pour los mois suivants. 

« L'ernployé maintenu dans son emploi après la période d'essal 
est admis à la fin de celle-ci À titre auxiliaire et devra être titu!a- 
risé au plus tard onze mois après. 

« Les membres du personnel ayant déjà cinq ans de pratiqus 
professionnelle dans un emploi similaire ou supérieur à cefPui dans 
lequel ils sont embauchés seront titularisés à l'expiration de la 
période d'essai d'un mois. 

« Du fait de cette titularisation, lemp'oy®# participera aux avan- 
(ages définis aux articles 17, 13, 19, 20, 21 et 22 ». 





REGLEMENT ANNEXE D'EMBAUCHAGE 
PRÉVU PAR L'ARTICLE 8 DE LA CONVENTION COLLECTIVE 


Quels que soient le gride et la catégorie professionnelle de la 
personne à recruler, à j'exclusion des produ‘teurs et inspecteurs 
producteurs, visés à Tl'additif de Ja convention collective, les 
employeurs font connaitre au bureau de la main-d'œuvre des assu- 
rances loules les offres d'emploi. Ils lui indiquent l'endroit où Les 
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soie 
esndidats seront reçus, les jours et heures de réception, la liste 
es pièces susceplibies d'élre demandées: 

Pieces d'identité comportant nolamment les noin, prénoms, dute 
et lieu de naissance, hätionalité, «domicile ; 

pièces jusutiant des charges de famille; 
Pièces justifiant des études failles, di 
Pièces justifiant d'un droit de piacement privikgi: mobilisés 
où assimilés, pères de famille; 

Carte d'assurances sociales; 

Cerlilcat de travail: 

Extrait de casier judiciaire. 


? 1A, ee + { . 
s À omes nossdlés 


Le bureau de la main-d'œuvre des assurances, dès réreption des 
of! es, devra faire présent r à l’e Nr IOYeUT dus 1e Gelüi dd ue 
semaine, les demandeurs d'emploi en tenant compte du droit de 


ntalion priorilaire d 


pre 
goiare;s 
Tout enployeur qui refuse un candidat présenté par le hurean 
de la main-d'œuvre des assurances 
avis motivé. 
Tout embauchäge fait l’objet d'un contrat écrit Touleluis <e 


nt certains d'entre eux peuient ètre béné 


luilt indiquer à ce G@ersier sou 


copltrat pe pourra étre signi qu'après examen médical subi par 
l'intéressé devant le médecin du travail at hé à letabli-<ement 


Les membres dit personnel engagés par un eétbploxeur Sont admis, 
tuut d'abord, à tilre d'essai pendant un délai de un roi 

Si au cours de celte période d'essai, leur loseur est Inerlé À 
congédier les intéressés, ce cong'diement peut avoir heu sans 
préavis, et ce, réciproquement, 


Les membres du personnel maintenus dans leur emploi après 
Jeur périole d'e<sai, sont admis à la fin de celle-cr à tre \ 
Jiaire pendant un nouveau délai, ne pouvant exréder liZe mois, 


à l'issue duquel ils devront être titu ;, 

Si, au cours de cetle période d'auxiliarat, l'employeur e<t amené 
à congédier les intéressés, ce congédieiment <e fera ec le préavis 
d'usoge minimum de Uu'n noi, € 

Tout membre au person l doit êlre class par L'employeur dans 
uue catégorie et échelon ou grade d'emploi en :« réléral \ la 
nomenclature des ernpl js visés à l'urlic.e 10 de ja convention co! 
lective. 


Ce sont les fon:tions effectivement exercées et l'importince mel'e 
du poste occupé par chaque intéressé qui doivent déterminer sa 
classification et non les titres où diplômes dont il peut être pourvu, 

1 


La suppléance tolale temporaire excédant rois mois (dans une 
période de référence de douze mois à dater de la premiere su] 
pléance, chaque rernplacement étant au moins égal à un mois 
consécutif, La suprléance pendant la périole de co'gé annuel, 
out en entrant däns le décomple de la durée de la supplance 
ne donnera aucun droit à indemnité d'intérim: et qualre mois « 
le cas de maternité dans nn emploi, donnera TVeu à une jinbermnité 
d'intérim. Cetle inderanité sera égale au moins à 1 diflérenre 
entre le salaire de base de l'emploi provisoire tenu et le salaire 
de base de lemp'oi de l'intéres 


} 
ll 
1 


L'engagement faisant suite à Ja période d'essai est confirmé par 
une lettre de l'employeur dans laquelle sont indiqués le titre, la 
fonction et le coefficient hiérarchique correspondant au pos'e 
occupé par l'intéres& et. éventuellement, les avantases annexes 


attribués à l'intéressé à titre personnel. 


Le contrat d'embanchaze peut prévoir la confirmation tacite de 
cet engagement et la ciassification individuelle à la fin de la périnde 
d'essai si celle-ci s'avère salisf 

Toute modification au contrat de travail individuel et notamment, 
s'il v «à lieu, celle intervenant à la titularisation, fail L'objet d'un 
avenant écrit 


sante. 


L'employé devra faire une déclaration de toutes les modifirations 
inlervenant dans sa situalion, posiéricurement à son ensagepnent, 
et qui sont cu<ceptibles d'entrainer une inodificalion des oblhga- 


lions de l'employeur, Il devra produire toutes pièces prouvant sà 
pouveile situation. 
Petards et absences. 

Tout retard doit être justifié prês de l'employeur ou de la per 
sonne désignée par ui à ce! eliet, 

Les retands rénélés et non justifiés peuvent entrainer l'ap{iica- 
S l J PI 
{ion de « sanctions ». 

Toute absence dnit être justifie et l'avis adres< à la direction 
dans les quarante-huil heures, 


En cas d'absence pour maladie, l'intéressé fait, en outre, par 
venir dans le plus bref délai un certifical médical ind.quant la 


durée probable de l'interruplion de travail. 
InsuJjisance de travail, 


4o Toute insuffisance de travail constatée chez un membre du 
personnel donne lieu à observation de l'emp'oyeur, 


do La direction, après consultation du conseil des délégu peut 
décider le iicenciement pour toute in ffisance de 1rava né 7 
tant pas de mauvaise vo'onlé, mais d'une incapacité inicile tu 


physique ou professionnelle; 

39 Toulefois, dans le cas où l'insuffisance de travail résulte soit 
d'une mauvaise ada; tation de l'intéressé à ses fonctions, soit d'un 
imauvais état de santé passager, l'employeur s'efforcera, avant de 
hrendre une décision de licenciement, de rechercher dans toute 
la mesure du possible tous autres moyens (changement d emploi, 
lise en €conzé); 


« 2 


4» Conseil des délégués: 

Le conseil des délégués réunit, sous la présidence de l'emp'oyenr 
o1 de Son représentant, les délégués Ululaires dus ncinDres @u 
btrsonnel 





LA 





REPEREIOUE FRANÇAISE 


Sa { 
Pour tout mar \ t X ré 
4 \ is les t 
. L4 
dt ri | mot 
| ) r t 1 A ‘ 
n } 
“ S « « 
1 ! 
s 1 t Î ! 
(lot X ET { 
| ri én 20 exeln] ‘ 





Extension d'avenants à la convention collective rêgionale de retrai'e 
tu personne! de l'imprimerie de labeur et des industries grap'iques 


des 18 juin et 31 juilet 1953. 





es de la discipline ou pour toute 


—+ © + 


8693 













elle et la mauvarse volonté 
ne des sanctions qu'il juge 
ere 7} I [us de pro- 


1 vi de discipline 
l lions d la pes le cohveh- 
[I p 1951 
« t le es). 





Le n CR | | et t { l 

s le I Li 1 ‘ { i t SM 1 L el 
di le ut \ 

\ 1 it Î t Il et | { v .t 1 lu + iu { vail, 
hnolurninnt { i I LAN 

Vu | 1 1 4 ( bre 1955 motte porta 
‘ il 11 \,t el l Î (DEL | ‘ uit 

\u t lu | ET Il ) { unit ext nn «le 
{ $ i ( t ] ii} ner de la 
( ‘ l | 

Vu te Î 14,1 l t ex'er ' de Ja convention 

‘ \ I lé reil l | js nnel di Hnpritner te 
l ir et de i t | lt 1 € 1 juiet 1): 

Vu i e! S ! lé je poriant a lon de la branche 
pro ni we des mi es jitnprimenr en {a douce et tmbrase 
û 114 lt [= | [ER 1 | et 1% 

Vu la demand d'ex'e i | senlée, au nom de or£ imtions 
civil res, qui ie des ssnd {s palronaux de Limpri- 
li e, le 15 m fur! F 

‘à 3 Journal officiel du 13 avril 1955; 


{ \t colle lit ‘ ut 
hit e ut Deur € l4 | | I 
let 19%5, inulervenu 2» | er ! 
La harmbre syndicale des ma 
Lmbrazge, 
d LL l l, 


Li ndica! nalional d "4 

Le sin 1 di l t ira 

La féd | {ra « i 

Li vies «ot fo t { \ re 

Le svnd dt caart { de 
NL 6 C1 . 


tion il fi i { | AE 
1 * 
sori ci ] { le ent 
ke champ d ' 
La conivé { ‘ { 
l'in fit d ' ° de 
Ki | ju et 1%» { e! ll 
ies er) )v € l 
Art ) » Ï ( eff 
du 2 janvier 1%, fuite 
lion des 15 j il { l | 19 
ledit à f 
Art ) = 0 4 ‘ , 
teur d tra S dl 
sera P [Les 1 Jou of! ‘ ‘ 
q iveéran d exe n 
la e {7 du pré“ irrt 
Fait à P ss 10 A 1 1,1 
Le ministre du 
Pour ke 


L 
1U \ s 
l 
» 
et conitmi t du 
Ce € te ] t 
et ! ‘ { ( 
| et (e il «lt | { 
e d 6 e du ! 
‘ « 1 = 
l ( luc nou 
. 
et à | ‘ 
| } t th 
| le at 
À 
1 Le! 'H + rl n 
eéxé | té 
1 Be lip [ { ñ 
est eff e « ijh! ion 
»"1 
travaul el de la sécurité ociale, 
Ininisire el par hi : 







l'avenant portant adhésion à Ja 
uite du pr wine! de limpri- 
iphiques des le juin et 91 juil- 


Lre Inprineu en tlaile douce et 


conseuler technigut 
ROBENT FAOLI, 

















8694 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


a 


REPUBELIQUR FRANÇAISR 9 Septembre 19:,4 








AVENANT D'ADIIESHIN 
A LA CONVESLIN COLTROTIV KR HÉGIONALE DR RETRAITE DU PENSONNPI DE 
L'IMPRAMETIR DU LABEUI ET DES INDUSTRIES Gi APHiIQUES (REGION PFAHI- 
SIENME) DES LS JUIX KT G1 JUILLET 1x 


Entre : 
La chambre svndicaie des mmailres jlinprinmeurs en 
et liunbrage de brauce, 


{aille dou 


D'une part, 


Et 
Le svodicat nationa! des cadres et maîtrise du livre: 
Le svnlicat national des cadres techniques de la F. T. L.: 


La fédération française d'ingénieurs et cadres CG. F. T. C.; 
Les caures de force ouvriére ; 
Le syndicat des cadres et de Ta maitrise des arts graphiques 
(GG. Ci, 
Et 
Le comité intersyndical du livre (C. G. T.): 
Le syndical chrétien des travailleurs du hwre; 
Le syndicat force ouvrière du livre 
Et: 
Le syndicat des emplo: des fndustries et commerces du livre 
CE E.: 
Le svndirat des employés du commerce el de l'industrié « S 
tion imprunerie » (0, FF. FT. C. 


D'autre part, 


Ia élé convenu ce qui suit: 

Art, 1er, La charnbre syndicale des maîtres imprimeurs en taille- 
douce et timbrage de France adhère à la convention collective régio- 
nale de retraite du personnel de l'imprunerie de Hibeur et des indus- 
tries graphiques des #8 juin et M juillet 1953 pour ses membres de la 
région parisienne dont Ja liste est fournie à la caisse de retraite. 

Arte ? Le présent avenant prend effet aux dates suivantes: 

Au fr janvier 19%, en ce qui concerne le versement des colisa- 
tions ; ù 

Au {er avril 1954, pour le payement des allocations de retraite, 

Art, 3. est entendu que la période comprise entre le ter juillet 
1953 (date de création de la caisse de retraite pro'essionnelle) et le 
fer janvier 195% (date de départ des cotisations pour le groupe consi- 
déré) ne pourra êlre validé lors de la liquidation des retraites. 

Art. 4. — Le présent avenant sera déposé en lriple exemplaire au 
conseil des prad'homines de ta Seine el de Seine et-Oise, 

L'extension en sera demandée au ministre du travail. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1951, 

{Suivent les signatures.) 


— +. 


Le ministre du travail et de la sécurité soœwia'e 


Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et dn 
directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre Ir du cade du travail, et 
notamment les arbieles 9 7 et 51 kr: 

Vu l'ordonnance n° 43-2250 du 4 octobre 19155 modifiée portant orga- 
hnisation de la sécurité sociale, et particulierement son article 48: 

Vu l'arrété du 21 novembre 1932 portant extension des conventions 
collectives nationales de travail des imprimeries de labeur et indus- 
tries graphiques, 

Vu l'arrété du avril 1934 portant extension de !à convention coftec- 
tive régionale de retraite du personnel de l'imprimerie de labeur et 
des industries graphiques des 18 juin et 31 juillet 1953; 

Vu l'avenant du 8 février 1934 portant æihésion de la branche pro- 
fessionnelle des maitres imprimeurs et graveurs de musique à la 
convention collective des 18 juin et 31 juillet 1037; 

Vu la demande. d'extension présentée, au nom des organisations 
Signataires, par l'Union parisienne des syndicats pa‘ronaux de l'impri- 
imerie le 1% mars 195%: 

Vu l'avis publié an Journat officiel du 13 avril 1954; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrûle : 

Art, er. — Les dispositions de l'avenant portant adhésion à la 
convention collective régiona'e de retraite du personnel de limpri- 
imerie de labeur et des industries graphiques des 18 jain et 5f juillet 
1953, intervenu le 8 février 195%, entre: 

La chambre syndicale des maitres imprimeurs et graveurs de 
use, 

L'une part 
Pt: 

Le sYndicat national des cadres et mañftrise du livre : 

Le syndicat national des cadres techniques de la F, T. L. 

La fédération française d'ingénieurs et cadres (€. F.T. C.) 

Les cadres de Force ouvrière : 

Le syndicat des cadres et de la maitrise des arts graphiques 
(GC. G, C.): 

Et: 
Le comité intersyndical du livre parisien (C. G, T.)s 
Le syndicat chrétien des travailleurs du livre; 


Le syndical Force ouvrière du livre; ": 





un, 


Et: 

Le syndicat des empojés des industries et commerces du livre 
CC EE Ti: 

M F0: 

Le syndicat des employés du commerce et de l'industrie (section 
imprimerie) (C. F.T. C.), 

D'autre part, 
sant élendues à tous les emploxeurs et travailleurs compris dans 
le champ d'application professionnel et terrilorial de l'avenant 

La convention collective régionale de retraite du personne! da 
l'imprimerie de labeur et des industries graphiques des {8 juin et 
51 juillet 1953 est, en conséquence, rendue obligaloire pour tous les 
cimployeurs et lravaileurs susvisés, 

Art. 2 — L'extension des etlelts et des sanctions de l'avenant da 
8 février 194 est faite pour la durée prévue par fa convention de; 
1S juin et 31 juillet 1953 dans les conditions fixees par ledit avenant, 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
sont chargés de l'exécution du présent arrélf, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française, ainsi que l'avenant dont 
l'extension est effectuée en application de l'article {1% du présent 
arrèté, 

Fait à Paris, le 26 août 195. 

Le ministre du travail et de la Sécurité Sociale, 
Pour le minisire et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROBERT PAOLI. 





AVENANE D'ADIFESION 
A IA COXVENTION COLLECTIVE HÉGIONALR DE RETRAITR DU PETSONNEL D 
L'IMPRIMERIE DE LAPELTIX KT DES INDESIMS%S GRAPHIQUES (HÉGION FAil- 
SILN\E) Db&s {5 JUIN ET S1 JUILLET fs 
Entre : 
La chambre syndicale des mai 
que de Franve, 


res imprimeurs et graveurs de musl- 


D'une part, 


Et: 
Le syndicat national des cadres et maîtrise du livre, 
Le syndicat national des cadres lechmqnes de la F. T. L., 
La fédération française d'ingénieurs et cadres C. F. T. C. 
Les cadres de force-ouvrière, 
Le syndicat des cadres el de la mmailrise des arts graphiques 


C'ers 
El: 

Le comité intersyndical du livre (C. G. T.), 

Le syndicat chrélien des travailleurs du livre, 

Le syndicat force ouvrière du livre, 

El: 

Le syndicat des employés des industries et commerces du livré 
(6. G. T.), rx, 

Le syndivat des emplovés dn commerce el de l'imprimerie « Ssec- 
tion imprimerie » (C. F. T. C.). 

D'autre part, 

Hi a été convenu ce qui suit: 

Art. fer, — La chambre syndicale des maitres imprimeurs et gra- 
veurs de musique de France adhère à la convention collective 
régionale de retraite du personnel de l'imprimerie de labeur et dez 
industries graphiques des 18 juin et 91 juillet 195%, pour ses merm- 
bres de la région parisienne dont liste est fournie à la caisse de 
relraile. 

Art. 2, — Le présent avenant prend effet aux dates suivantes: 

Au fer janvier 1951, en ce qui concerne le versement des cotisa- 
tions ; 

Au fer avril 195%, pour le payement des allocations de retraite. 

Art, 3. — I! est entendu que la période comprise entre le {9r. juiliet 
1953 (date de création de 1a caisse de relraite professionnelle) et le 
{er janvier 1951 (date de départ des cotisations pour le groupe Consi- 
déré) ne pe être valide lors de la liquidation des retraites, 
sauf dans le cas de ra*hat dans ies conditions prévues à l'article 19 
du règiement intléricur. 

art, &. — Le présent avenant sera déposé en trivle exemplaire au 
conseil des prudhomimes de la Seine et de la Seine-et-Dise, 

L'extension en sera demandée à M, le miuistre du travail. 

Fait à Paris, le 8 février 1954. 7 , 

(Suivent les signalures). 





++ 


Extension d'avenants à la convention collettive nationale 
de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947. 


Le ministre du travail et de la sécurité sæiale, 

Sur le rapport du directeur général de la sécurité sœiale el du 
directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu la loi no 50-295 du 11 février 1930 relative aux conventions 
collectives et anx prorédures de rèzlement des conflits çoltleciifs 
de travail, et parlculièrement son arlcke 2 (2 alinéa); 


























es 
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Va l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1955 modifiée, portant 
or“anisation de la sécurité sociale, et particulièrement son arlicie 4: 
\ e décret n° 46-1338 du S juin 1936 modifié, portant règlement 
dministration publique pour l'application de l'ordonnance du 


bre 1%: 
Vu les arrêtés des 31 mars 1947, 12 février 1948, 15 février 19:19, 
15 décembre 1951, 20 Septembre 1952 et 16 octobre 1933 portant 
arroment ou extension des dispositions de la c« nvention collective 


nalionale du 14 mars 1947 relative au régime de retraites et de 
prévoyance des cadres et des avenants qui l'ont modifiée : 

Vu l'accord du 12 décembre 1952 et l’additif du 9 décembre 199 
p- rlani adhésion de la branche } ofessionnelle des geomelres exper!s 
fonciers et topographes aux dispositions de la convention collective 
nationale du 1% mars 1917; 


Vu l'accord donné par la commission paritaire instituée par l'ar- 


tic'e 12 de la convention collective du 14 mars 1947: 
Vu la demande d'extension grésentée par les organisalions signa 
taires : : 
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 17 janvier 1954: 
Vu l'avis de Ja commission supérieure des conventions collective $, 
Arrêle : 
Art. 1er. — Les dispositions des textes suivante: 
je L'accord portant adhésion à la convention collective nationale 
de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947, intervenu 
le 12 décermbre 1932 entre: 
Le syndicat national des géometres experts fonciers et top'gra 
f: iws, 
D'une part: 
fa fédération des ingémieurs et cadres CFTC. 
Le syndical aulonoime des employés géomètres du Nord de 
France, 
Le syndicat des ernapiovés et cadres géomètres de la CGT à 
Le syndicat autonome des « imiplioyés el cadres géomètires, 
D'autre perl; 


90 L'addlitif à l'accord susvisé, intervenu le 9 décembre 1935 entre: 


Le syndicat national des giomètres experts fonciers et topogra- 
puces, 

D'une part; 

La confédération g“nérale des cadres, représentée par le prisident 
de la fédération nationale des cadres du bâtiment et des travaux 
publics, des carrières et des matériaux de construction, 

D'autre part, 
saint étendues à tous les géomètlres experts fonciers et topographes 
el à leur personnel cadre sur le terriluire métropolitain 

La convention coleclive nationale de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1917 est, en conséquence, rendue obligatoire 
pour tous les employeurs et cadres susvisés, 

L'ex'ension des effets de la convention eollective du 1% mare 1937, 
de l'accord du 12 décembre 1952 et de l'additif du 9 décembre 193 


est faile pour la durée et aux conditions prévues par lesdits textes. 


Art, 9, — Le présent arrété, ainsi que l'accord dn 12 décembre 
1932 et l'additif du 9 décenvbre 1952 seront publiés au Journal officiel. 
le directeur 


Art 93. — Le directeur général de la sécurité socia 
] ‘s de l'exé 


du travail sont, chacun en ce qui le con‘erne, 
culion du présent arrôlé. 


Lu 
.} 
| 


e el 
ar Ex 


Fait à Paris, le 26 août 1954, 
EUGENE CLALDIUS-PETIT, 





ACCORD 


PORTANT ADTIÉSION DE JA BRANCIIE PROFFSSIONNRIIE DES GÉOMIÈTREFS EXPENTS 
FONCIFRS FT TO'OGUAPHES AUX DISPOSITIONS DE LA CONVENTION COLIECUTIVE 
NATIONALE DU 1h Mans 1917, 


Entre: 

Le synd'cat national des géoinèires experts fonciers et topographes, 
D'une part; 

La T6 lération des ingénieurs el cadres Lo F. T LC 


' 
Le svndicat autonome des employés géomètlres du Nord de la 
France ; 
Le syndicat des employés et cadres géormètres de Ja C. G. T.; 
Le svadicat autonome des employés et cadres géomelres, 
D'autre part, 


I a été convenu ce qui suit: 


ciers et lopographes adhère aux dissositions de la convention « 
dective nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 15 mars 
4937 tant dans ses dispostions aclueiles que dans celles de ces 
avenants et modifications ultérieurs, 


Art, 2. — La présente convention prendra effet au fer janvier 1952 


Art, fer, — La branche professionnelle des géomètres experts fon 


Fait à Paris, le 12 décembre 1952. 
(Suivent Jes signalures.) 


——— 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Le ministre du travail et de la & 


Sur ! r rt du d ’ £ d 
d'recteur « (ra 

Va les es H'et s ts à 
Nnoaminent Les $ Lo 1 / 

Vu la k 20-14 du 11 fév 

eclives et aux procéd 
ue t:aviaut t | ur it | = 

\ rd \ F i 
oOryan [ 1 dé s l'« ‘ 

\ le dreret 15-13:8 du & j \ 
d'adininistration pubiique 7 | 
1 to 19 

\ es arrélés des A n 1947 
17 d embre 1 l pen e 1%» 
HE Lou ex'!… | < d ) 
fi 1 14 Î 1913 Ï \1 
bosance es 111 { de vi 

\ 1 AE | 1 le { AU 
profe-sia] e de le ba 
leclhive nat e SsuSvis 

\ 1 l'acct rd d Lie Par ñ ATH 
live 15 le la l { vt 


art er — Les d le l'a 2 { 1h \ à la 
convention collective rationa'e de 1 us el de prévoyance des 
cadre ju 4 murs 194 Ù venu le } décein 14 l ‘ . 
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PORTANT ADHÉSION PDF JA MMRANCIUE PFHOFFSSIONX F DES COUNTIENS DE FAVe 
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Vu les arrûôt des 931 mars 1947, 12 février 1938, 135 février 1949, 


47 décermpre 1951, 20 septe:nbre 1%:2 et 16 octobre 19535 partant agré- 2 LA 
ment ou extens on des dispostions de la convention coj'ective nalio- MINISTERE DE SANTE PUBLIQUE 
nale du fs uar< 1913 relative au régime de retrai'es et de prévoyance ET DE LA POPULATION 
des cadres et des avenants qui l'ont modifiée ; 
u l'accæd du 9? ja r 1953, portant adhésion de la branche jeeï ni 
Vu | nn Parn 4 2 ge Eng or Décret du 2? septembre 1954 auter:sant la commission administratives 


ee” ionnelle de l'édneation active par-tes méths 


la convention collective nationale susvisée : des hôpitaux de Grenoble à réduire les charges d’une fondation. 











Vu l'accord donné par la commission paritaire instituée par l'art ‘ Le Ds 
Le te L DONS Mie à 1017 , Par décret en date dn ? sentembre 1954, la commission adn te 
cie 1, « 4 CONINCHAIOUN COHCCUX: du 1: rmars 195,; ” certe en yes 47 _ d'as * : £ 

, ” u ss = trative des hôpilaux de Grenoble (lsère) est a) orsée à réd = : 

Vu la demande d'extension présentée par les orzanisalions Ssigna- cuurges de la libéralité consentie à cet étabesement par le 
taire: : Gerin (François), au mont des revenus du legs. 

n t . -1! né « » de | s, ps rép annueél'errent p | rece s 
Vu l'avis inséré au Journal of[fit iel du 26 mars 1%55; Une nine u 16.105 I da ver annuerement par 1e receveur 
‘ . de cet établissement à La commune de Sassenage {Isère}, 
Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collecuives, -e+ 
arrote dssiinbitnet 
>; à minisirateurs., 
Ant. fr, — Les dispositions de l'accord portant adhésion de la i #4 
convention collective nationale de relrailes et de prévoyance des ne 27 
cadres du 1% mars 147, intervenn le 22 janvier 1953, culre: Par arrèté du % août 1954: 
L'assoc ation dite « Le Scoutisme français », Les administrateurs civils de l’idministration centrale dont les 
D e part noms suivent, jusüfiant d'une ancienneté de errvices civiis et mi 
Ua ’ , 
Se taires supérieure à Ceïle exigée par l'article 29 du décret susvisé d'u 
Et le syndicat autonoime des cadres du scoutisme français, 28 uni 1519 pour l'accession à la 2° casse, bénéficient, à compter 
D'autre part, de leue date de promotion à cette classe, d'une bomfication dan 
té à tuuri : > à t'éd ee di lo cienneté pour services non utilisée : 
lenattins nt sS les orvani<satons d'éducatior active F 3: ro - “ ” à. “ s ; 
sont € ee s. a polis ‘ 4 se ; , 4 ; ddr - ” per us M. Moulonsguet-Doleris (Claud: LE de 7 m IS, à Coin! ter du 6 novem 
malhod: du scoutisme, €t à leur personnel cadre sur ie territoire bre 1919 
étropoiilaun. Due #7" : dc 
es z : ; : M. Guillemot (Jean), { an 3 mois 16 jours, à compter du 17 jan 
La convention collective nationale de retraites et de prévayance des vier 1949. 

TL , (1 47 n » “OI PT [a] Ju ErL l'outoire ot . « a S A a ; e 
cadres du fi mars 1943 est, en conséquence, rendue obl'£aloire pour M. Brivchet (Olivier), 11 mois 12 jours, à compter du fer janvier 
toutes les organisations et tous les cCudres susvisés. 195? 

'exten n des effets de Ja convention collective di ners 1947 " ’ : + TT F st 
NE | É x du 22 a vier 105? es! rt la Aer at : D A a g Compte tenu de ces bonificalions, les intéressés sont élevés À 
tion he ses os le F { r niet PT ee _—. , l'échelon eupérieur de la 2e classe des adininistrateurs civils aux 

1 pb Ê +" i » (! . da'es ci après indiquées : 


Art. ? Le présent arrété ainsi que l'accord du 2 janvier 1953 du de dehdlon 
seront pablis au Journal officiel de la République francaise. PL re 


M. Guil'emot (Jean), à compter du {7 mars 1950. 


Art. ? Le directeur général de la sécurité socia'e et le direc- 
- u' "et lerisz {Clande) some * avril < 

teur du travail sont, chocnn en ce qui le concerne, chargés de M. Mouonguet-Doleris (Claude), À compter du 6 avril 1954. 
l'exécut on du présent arrêté, M. Brichet (Olivier), à compter du 19 janvier 1903. 

Fait à Paris, le 26 août 1951. ; 

EUGÈNE CLAUDIUS-PEIIE, Au % échelon. 
ee M. Guillemot (Jean), à compter du 1er mars 1952. 
M. Moulonguel-Doleris (Claude), à compter du 6 avril 1953. 





ACCORD vo 


PORTANT ADHÉSION DE IA BRANCHE PROFFSSIONNPITER DR L'ÉDUCATION ACTIVR 
PAR ES MÉTHODES DU SCOUTISMR AUX DISPOSITIONS DE LA COY\VENTION inspection de la Santé. 








COLLECTIVE NATIONALE DK MEPRAITES EI DE PRÉVOYANCE DES CADRES DU — 
4 Mans 1941 Par arrôté du 20 août 195%, Mme le docteur Combes, médecin ins- 
pecteur de la santé, est afeclée définitivement en celle qualité en 
Fatre Haule-Garonie, 
* : O0 à 
Le Scoutisine français, dûment mandaté par ses membres, +02. 


D'une part 
: Nomination d'un rapporteur près le conseil surérieur du therma- 

LAB lisme et du cissmatisme et la commission perinanente des stations 
D'autre part, hydrominérales et clima:iques. 

I à éd ronvenu ce qui suit: 


Ft le Syndicat aulonome des cadres du scoutisme français, 


Art, {°r, —= La branche professionnelle de l'éducation active par Par décision en date du 30 août 1954, a ét# nommée rapporteur 

| le ce soil rnérienr ner » at À “lin: 1e € 
les méthodes du scoultisie adhère aux disno-itions de la convention res 16 CO IL eupt : sg da t mpeg sen va et du climalisme et la 
- à - . saint Arr a! , stations rotuinmorale » inmatict à à 
collective nationale de retraites et de prévoyance des cadres du 14 COS } pérmäanette acs ions h\üronurerales et Ciinaliques, 


mars 1917, y compris toutes ses modifivalions et avenants. Mme bauchet, auditeur au conseil d'Etat. 








Art. 2%, — [La présente convention prendra effet du fer avril 1947. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1 vent jes signatures) NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 











Ministère ces anciens combattants et victimes de la guerre. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS né dela de: tù doté nel fes Guitioniats. Mhestet “lé 

ET VICTIMES DE LA GUERRE inserile sous le ne 23 bis (services extérieurs, $ E) sur la liste des 
candidats classés en vue d'une nomination aux emplois réservés, 
publie ie 24 juillet 49554, est nommée commis stagiaire (indice 120) 
et affectée à la direction interdSpartementale des anciens combat- 








Décret du 2 septembre 1951 tants et victanes de la guerre de Bordeaux, 
portant nominalion dans l'ortre national de la Lég'en d'honreur, —— 


Par arrêtés du 27 août 19%, sont norninés agents de service sta- 





Par déeret An  Päsident de Ja République en date du girires 2e calégorie, 1er échelon, indice 100: 
2 seplembre 1954, rendu sur la proposil'on du imiméetre des anciens « M. Fouchard (Pierre), inscrit sons le no 22, parigraphe C, sur la 
comhouital et victn Ie la Suerre, el Vu la décaralion du comeil liste des candidats classés en vue d'une nomination aux emplois 
de l'ordre naliornal de la Légion d'honneur du 28 août 1%55%, portant réservés publite le 6 novembre 1935, affecté à la direction inter- 
que la nomi [on com * dans le présent décret est faite en départementale des anciens combattants et vi’limes de la guerre 

coniormile des lois, décrets et règleruents en vigieur, est nommé: de Rennes. 
M. Jenny (Jean), inscrit sous le no 2 paragraphe D, sur la liste 
Au grade de chevalier, publiée le 21 décembre 1948, affecté à la direction interdeparte- 
Mer ! ; x metlale des anciens combattants et victimes de la guerre de Tours. 
De ones ce r 2 Je 1 de l'association fraternel'e M. Pilon (Léon), inserit sous le ne 129, paragraphe C, sur la liste 
Gi à: mg vga x vomi. di SCIRC) dk -uutanes (Manche, ; publife le 18 octobre 1950, alfecté à la direction interdéparteimentale 
Hs 1 hiois de services « INUS Cet militaires. | de Tours 











—_— 
























































È % il 
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AVIS ET CGHAMUNICATIONS Ministère de l'agriculture. 
a Avis de coroours à l'institut national de la recherche a;ronomique. 
tive Ministère des finances, des affaires économiques ce* du plan. 
1. _ - | ie formément aux «à s de l'arrêté : toriel du 
EE ! 1 14 'uUrs t à hs 1) de la 
. ] hé a£ l que 7 I on | de ont u vniral de 
| LOTERIE NATIONALE She dre la DR à Fechmatogie des PUS animaux» 
| LA ind | _d ( À \s trente-cinq ans et 
: Le tirage de Ja tren'e-quatrièine tranche de la loterie nationale 1954 ‘ sys tés ee 
a eu licu à Paris {salle Meyel), le 8 seplembre 1954, à vingt heures n..— +% le titut 1 e la 
I } { [I Da e di Ct'al criw d' e 
Les biliels dont le numéro se icrrmine par: ne : à ces ue pbs pecés 
les candidats devront nûrescer leur demande d'inscription aux 
Série A, Srie B services ni ix de institut national de la recherche acroncimrque 
= RE 1 rue Ken} r, P 3 4 e 2h sevltembhbre 1% | ls tard Cette 
fe 1 gagnent 2.000 F 2 00 demande devra élire canpasnée d'un cur cul mn vuiæ, d'un 
à gneNT......e . “ . .000 ! ure fr mant les travaux de recherches déjà réaliés et d'un 
- ; 5 ) diet . 2.000 F. 2.000 F Î nirie i ition des travaux de recherches de la disci- 
56 es! ossi « 3.000 F. 5.000 F piine «5 ie des produits animaux ». 
; ———— Se 
17 " éersuss ‘ 3.000 F. 5.000 } - 
n 23 costs 4.000 F. 6 000 } du 
à 25 RU ‘ 5.000 F. 7.000 ! Ministère de la santé publique et de la populaticn. 
460 Nr sue ‘ 6.000 F. 10 000 F ner. 
r 835 ER s 8.060 F. 12.090 ! Avis de concours pour le recrutement de deux ass stants de radtolôgie 
ù 349 Eu EE 10.060 F. 16.000 ! au centre régional de lut'e contre le cancer de Montpeilier. 
* 077 D, néon . 12.000 F. 20.000 F 
528 M  sédiée 14.090 F. 24.000 1 er le deux à ints de () 
‘ à eo to 1 ce tre T sit ] { I in 
866 de 20.000 F. 30.000 F. \ dptS y 
4.061 mt ‘nil 30.000 F. aû 000 F. a: Les condil, le ct it celles prévues pa 0 bis 
æÆ » [ û 1 févr r 49%: ! rnal o[/ ciel Ou 9 71 « newtitié 
4.695 RE 30.009 F. 40.000 F par Je dl ) min 10:x Journal off cet du 14 avril) et 
1.125 és dents 30.009 F. 40 000 Ù , J L'offictel Au 45 juillet 
7.500 ms Le 40.090 F. c0.000 ! un.” re 1958 
; ( [ S cernant les mada 
7.103 M jorioss . 40.000 F. 60.000 !} du ce trs et pour es inscription ad r au site 
8.253 — ....... 40.000 F. 60.000 } sliniqnes Saints! re le cancer de Montpellier, paiion GERS, 
>» 1 
3.832 pivot 60.009 F. 80.000 ! Sn mn ii 
8.256 ME Joss .e 60 000 F. 89.000 } Paris — Imprimerie des Journaux officiels #1, quu Voltaire 
4.122 en. ose 7 60.000 Fr. 80.000 } né 
1.580 de. ns 80.660 F. 120.090 | noeud cs 
0.929 A 80 000 ! 120 600 | Jusn KEY MOXD 
7.424 D grosses 8 000 ! 120.020 } sers 
8.036 nr Lontasers 109 020 F 140.000 } 
RE 150.690 } 220 000 ! COTE DES CHANGES 
63.239 TE End dre 200.000 ! 259 000 } "1 
07.947 el 'odsioss 200.000 ! 259.060 1! 
77.452 PNR EP SES TE 200 060 F 259.000 1 VENSEMENT TÉIÉGRAPHIQLE 
57.195 —  gesesses 260 000 ! 259.000 F. = _— 
62.552 a  -pyonsei 200 000 } 250.000 F. Deraiere ; É F ztrêmes 
27.237 +. Lure 200.090 | 250.000 F. p= in be Pa pratiquée L la Ponrse 
otés v LE EE …rité | 
82.176 PS ET RC 609.006 I 409.000 F. en la | L 
16.909 er so ds * 600.000 F. 400.600 F. Bour- h | « | , sut 
05.120 Mémo 650.000 F. 400.000 F. q | si 
15.459 er ‘ééoédesé 1.009.000 F 660.000 F. "2 bn ts-Unle ph "1 350 = LUE 
S 300 70 ta . : à s 1 10 
12.353 | -jiséssha 1.000.000 ! 600.000 F. ii 20 | Côte Fse Somalie | 400 F bij | ans 0585) …… . | | 
07.678 — sssesses 1.009 600 F 600.000 F. 341 %0 | Allen red | 100 D Ma | sit 35 | s2 | ' - 0 
de s 609 40 [H ju too Fb 14) 001 73 25 | ww ) u1 
02.214 7, adecco . 1.200.900 } 800.600 F. NOT Da [ Fe 1060 € à HUU; ?2 | 0 029 2 5 1G: 5 2 | 0 - ‘ . 
31.607 —  sedon st 1.500.000 F 1.000 000 F. 978. | Gde-Bretagne .. | this et | #0. |! 2 @ 35 U= 10 9 
me , 45 ., Norvège uns Oo 100c n tn .. 401 0 447 [PEN RE .. 
49.103 socts né —. 7" 7 F nus Fée A 109 11 sons | Mit 00 9270 80 | 21 o211 de 
51.986 — eus. .UUU. F. 67m Suède ,....50.e tbe « | 6205 625 | 6 6106 50 | 74 6746 
| | = 
#ou14 S Q -.c...es 100 { « | OU Ua à anté a 0) 
Les billets portant les numéros: 1336 05 | Autriche ....…. 100 eh | 1346 45 F 6 66 1336 2 | i | 
RS A. Série ] 1002 50 | Fgvpte ........ 1 Liv és | 107; 61 vu 1041 | sun 
”) ho It @ ..coccce 109 Lire | w, O2 55 00 26 45 Ê 
u 274 Mexiqe ....... 100 pes 2<01 2719 .. 2A21 | ? . 
034.635 gugnent......…. 4 090.006 F 1.600 .000 1226 50 | Por tou. Lis mess 123650 | 1: Se 
165.322 — none. . 4 009.000 F. 1.609.000 Ê 4 hs son D | dt 19 | 482450 4s pe 
: 60 D: 109 din 116 606 | 41570 417601 417 
c21.784 de jerortés 8 C00.090 F. 2.500.000 
013.137 — messe 10.000.000 F 3 000.000 Zone C. F A .… 100 FC F A... #0 
119.824 ss ‘ soétise 15.000.006 F. 6.000.000 Zo ne C €. Pr... sors . Leeds W0 FC Fr P 550 
257.806 ve. 4% 4 25 090.000 F. 15 000 000 e - ge du > rs du Lacs, Viel Nam....... _ pia np r wie + 
nptoirs français 06 M soso dbinsiocttons rouges Ni 
Le prochain tirage aura lieu le 15 se{ termbre 1954, à Ch _ EN 
(Maine el-Loire) (4) Cours de rétérence défini par l'avis n° 421 de l'offre des changes 
ea = a 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARI5 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 

ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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Groupement pour la Recon:titution de la Moselle Sinistrée 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE AU B'É, METZ (MOSELIE) 
Registre du commerce: Melz n° 2021 B. 


Emprunt 4 1/2 0/0 novembre 1917 de 1.250.000 F, 





S2ptième amortissement, 


Le Groupement pour Ja reconstitution de la Moselle sinistrée, usant 
du droit qu'il sest réservé lors de fétnission, à arnorti par rachats 
en Bourse le nombre de litres présu par le tableau d'amortissement 
pour le remboursement du {°° noveinbre 1.54 de son ernprunt 
4 1/2 0/0 novembre 19147. 

En conséquence, le tirage au sort correspondant à ce rembour- 
serment n'aura pas Heu 

Le Groupement avait également amorti, par rachats en Bourse, le 
nombre: de titres prévu pour les ameorlissements précédents (rem 
boursements du 1° novembre 1938 au 1% novembre 1053). 








ANONYME MOTTE-BOSSUT 
Etablissements Motte-Bossut fils. 


AU CAPITAL DE A4) MIHLIOSS DE FRANCS 


SOCIETE 


ANCIENNE DÉNOMINATION : 


ROUTSAIX 


SIÈGE SOCIAL: ON, ROULEVARD GÉNÉRAL-LECLERC. 
Registre du commerce: Roubaix 227 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, ]a 
société a procédé par voie de rachat en Bourse au neuvième amor- 
tissement de 50 obligations de l'einprunt ci-dessus prévu pour le 
45 octobre: 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectuë de tirage au sort cette 
annre,. 

Les remboursements antérieurs ont élé effectués par voie de rachat 
en bour-e. 





———————_—__—— me” 


ATELIERS NEYRET-BEYLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4172500000 F 

A SAINT-MABTIN-D'HERES 

Grenoble no 790. 





SIÈGK SOCHAL : 
Rezistre du commerce : 


Obligations 4 1/1 0'0 de 2000 F porté à G 00 émission 1945, 


Amortissement du 1‘ octobre 1954. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ces obligations 4 1/4 0 0 porté à 6 6/0 de 2.000 F, la société a utilisé 

r rachats en Bourse, pour l'amortissement du er octobre 1951, la 
totalité de la somme prévue par le lableau d'amortissement, 

Les amortissements précédents ont été effeclufs également par 
rachats en Bourse 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel le 
2A juin 1915.) 





VILLE DE TOULON 


Emprunt 6:50 0/0 19% 


Tirage du 1 septembre 1954, 





Numéro sorti à ce tirage: 2,197. 
Les 51% obligations portant les numéros 2.187 à 2.60, amortissables 
en 19954, seront remboursées à partir du 19 octobre 1954, 


Liste des numéros d'obligations sorties aux précédents tirages 
et non remboursées à ce jour. 
Tirage du 17 septembre 1952 
— 1.804 à 4.S06 — 41.877 et 1.878 — 4.886 à 4.889 
4.008 el 4.009) — 4.985 à 4.985 2.003 et 5.004 — 5,009 5.088 à 5.000, 
Tirage du 1% Septembre 1953. 
2.914 — 9.416 à 3.419 — 3.671 à 3.676 — 3.710 à 3.713 
Ji et 5.108 — 3.716 à 3.780 — 3.801 à 3.810 — 5.824 à 3.896. 
Le maire de Toulon, 
Signé: LE BFITEGOU. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


Obligations 4 1 2 0 0 1930 de la société Union d'électricité. 





ectificatif an Journal officiel du 29 août 1954: page 8129, 
4 colonne, au Hieu de: « 113.808 à 118.809 », lire: « 148.808 à 
118.N19 », 9 colonne, au lieu de: « 221.102 à 221.220 », lire: 
« 221.102 à 221.200 »; au lieu de: « 225.812 à 225.956 », lire: 
a 220.512 à 229.856 », 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


a — en — ——— —— 


M. Wojciechowska (Romain), né à Condé-sur-Escaut (Nord), le 
x septembre 1%, maréchal des logis, à S. P. 73012 (Allemagne), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subslüiluer 
à son nom patronymique ceiui de Dehondt. 


M. Wieselthier (Josef!, n# à TFruskawiec (Pologne) le 4° octobre 
4915, domicilié à Paris, 58, rune de Bourgugne, agissant tant en son 
non personnel qu'au nom de son enfant mineur Bernard, né le 
4e juillet 1946 à Paris, dépose une requéle auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronyinique celui de 
Viselthier. 


Mine Christiane-Jeanne-Andrée-Alice-Zélia d'Angé d'Orsay, veuve du 
commandant Phitipye Poirier, née à Paris (1%) le 8 février 1914, azgis- 
sant tant en son nom personnel qu'en qualilé de tutrice naturelle et 
légale de ses quatre enfants mineurs: Christiane-Zélia-Suzanne, née le 
45 novernbre 193% à Blois (Loir-et-Cher): Philippe-Ignace-Georges- 
Charles, né le fer décembre 1936 à Hlois (Loir-et-Cher); Emmanuel- 
Jean-Henri, né le 30 août 1958 à Paris (17°) et Geneviève Marie, née 
le 15 octobre 1941 à Périgueux (Dordogne), derneurant ensemble à 
Paris, 3, place Chartes-Fillion, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet d'ajouter, pour elle-même et ses enfants mineurs, 
au nom patronyvmique de Poirier celui de: d'Angé d'Orsay, pour 
s'appeler désormais Poirier d'Angé d'Orsay. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
MDécret du 16 noùl 1901) 





o août 1054 Déclaration à la préfeclure de police, Jeunesse et Ciarté. 
bal: éducalion populaire de la jeunesse de Clamart centre. Siège 
«l: », place de Ferrari, Clasnart. 


g août 1925. De 


4 


c iclaraton à la sous-préfecture de Sartène, Association 
des retraités militaires proportionnels et de leurs veuves. Jul: 
per tre à ses adhérent: de se concerler pour éludier en commun 
fense de leurs intérêts et resserrer les liens de calnuraderi €t 
sollarité. (Lorse, 


de Siège sociai: Porlo-Vecchio 





Q at 193%, Déclaration à 11 préfecture de la Haute-Marne. Entente 
sportive Cnâteauvillain-Latrecey. Lul: faciliter à la jeunesse la pra- 


nyue des sports. Siège social: justice de paix, à Uhäleauvillain. 
so août 1904. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Greupe 


spelecarcheologique charoilais. ee grouper, recueiliir, conserver et 
metre en vaæur lus documents relalifs au passé du Charollais 
depuis la préhistoire jusqu'à nos jo! rs. Siège social: salle &e réunion 
du édit agricoie, avenue de la Gare, Charolles (Saône-et-Loire). 





41 août 195% Déclaration à Ja préfecture de Saint-Denis. Fédération 
derariementale des chasseurs de la Reunion. Bul: Con-er\alion du 
hier, répression du ‘onnaife, destruction d'animaux nuisibles. 


gi! 
Sitge SUC al hôte] de ville, Saint-Denis (Réunion). 





] Déclaration à ja sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lot. 
Photo ciné-club de Fumel et Libos, à Monsempron, Bul: déve oppe 
ment de la technique €t de l'art photographique et ci TP TION a- 
phique. Siège social: 53, avenue Ernile-Zola, Monsempron-Libos (Lot- 
el! Garonne}. 


42 août 1951. 





4% août 1954. Dévlaration à la sonsgréfecture de Péronne. Société 
communale de chasse de Vermandovillers. Bat: proteclon, repeu 
pement du gibier, destruction des nuisibles, Jépression du bracon- 
age et exploitalion rationnelle de la chasse sur les territoires où 
association aura le droit de chasse, Siège social: mairie de Veriman- 
duvilers (somme), 


Ltd fi 





42 août 195%. Déclaration à ia préfecture de l'Ain, Flèche motocy- 
cliste de l'Ain. Bul: grouper les molocyclistes, propager le goût du 
tourisme et du Sport par l'organisation de sorties dominicales, d'ex 
cursions et défendre leurs intérêts. siège social: café Ralten, Beynost. 


4% août 1955. Déclaration à la préfecture du Gers, Société de chasse 
de Razengues-Beaujuy. lat: pr'oleclion du gibier, y iplement et 
contrôle du terrain de chasse. Siège social: mairie de Razengues. 








41 août 195%. Déclaration à la préfecture des Côtesdu-Nord. Amica'e 
laique de Quintenic. But: éducaljun scolaire, périscolaire et yost- 
svoidire. Siège social: école publique des garçons de Quintenic 


33 août 19,531 Déclaration à Ja sous-préfecture d'Avallon. Union 
cycliste de l'Avallonnais. But: préparer la jeunesse par une édu- 
cation rationnelle à la pratique des sports et jeux de plein air, éta 
Liir des liens de camaraderie, toutes discussions politiques ou reli- 
sicuses exclues, Siège social: hôtet Saint-Vincent, 3, rue de Paris, 
Avallon (Yonne). 





ation à la sous-préfecture de Mantes, Tennis-Club 
Siège social: mairie de Moudan 


45 août 1955. Déclar 
de Houdan. But: pratique du tennis. 
(Seine-et-0jse), 





Déclaration à la préfecture d'Arras. Association, édu- 
üider par tous les InoYeus 
Saint-Michel, Siège 


r 


47 août 195: 
cation populaire, école Saint-Michel. H:' 
appropriés au fonctionnement matériel de l'évole 
social: rue de la Gare, Avesnes-le-Comite. 


À ' ! 


48 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil 
ping-pong arpajonnais, Bul: pratique du ping<onz, éducation ph 
sique, Siège social: 9, boulevard Pierre-Brossolelle, Arpajon (Sci 
€é:-Lise). 





43 août 1954. Déclaration À la cous-préfecture de Mävenne, Groupe- 
ment de productivité et de défense sanitaire ce Villaines- la-Juhel. 
But: recherche, diffusion et mise en œuvre des procédés techniques 
de nature à accroître la productivilé des exploitations agrivoles et 
amélioration de l'état sanilaire du cheptel de la région. Sitgt sociui 
Mairie de Villaines-la-Juhe] (Mayenne). 











19 août 195%. Déclaration à la sous-préfecture d'O! La Sainte- 
Luce. But: venir « ide à ceux de se: membres frappes par l'adver- 
sité, Siège social: dotmiciie du prés nt, M, begurrwæw, à Tardels 
(li es-Pyrenéest 

19 août 1934 Déclar n À la profecture des Alpes-Maritimes, Olym- 
pique sports Barherts. | ratiqut + l'étucation phasique et des 
sports, Siège s i isserie des Traminots, 16, rue harlwris, Nice, 
20 août 19,1 lu ral À À « tfecture de © t Dizier. 
La Saint- Hubert de soinville. But: réserve a chasse sur le territoire 
de Joinville x ci uurs ÿj en limitant 4 jours de 
chasse, Siège socia mairie de Jouville tHaute-Maine 

21 août 1955, IMcla mn à la préfecture de Veso La £a nt-MHubert. 
But: répression du ! "irage ro! e4 n du gilue destruction 
des nuisihies. Sîze social. maire de la beimie, 

21 août 1954. Déclaralion à la préfvcture de l'Oise. Association 


pratique du fooïlball association 


sportive saint-samsonnaise, hul: 
: 1 niairie de Saint-Sammson la-Poterie. 


et de jl'athi inme. Sicge 


L4 


2% août 1954. Déclaration à la sous préfecture de Sens. Comité des 
fêtes de Sergines. |: ruaniser des réjouissances publiques et 
fétes locales, animer la x lacale, y intéresser Ja jeunesse et favo- 
riser l'essor économique de la commune. Siège social: mairie de 


Sergines (Yonne 


23 août 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Sens, L'Aide aux 
foyers, -eclion loca d': sens et des cantous de Sens-Nord et Sens 
Sud, association far niliult but uide et a<<islanmes defense des 
intéréts des fainillh hôlel de ville de sens (Yonne). 


sièce social 


92 août 1955 Décl: t la ol prife fure de Hunrrille Société 
communale ce chasse : La Saint- Hubert de Saint-Boingt. hul: regle 
mentation de la ch Siège sociai: chez le présent, M. Lainy, 


à Saint-Boingt (Me irthie et Moselle). 


——— —— 


24 août 194. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-Je-Comts, 


L'Union ouimaise. | roles d'etude, enseignement musical, , rs 
organisation de spectacles, siège social: presbytère d'Oulmes ca 
dre). 

94 août 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Thier Foyer rural 


information technique, 


de Puy-Guillaume. Huit: éducation, récréation 
icze social: 


émmancipation intellectuelle et sociale de ses membres 
nairie de Puy-Guiliaume (Puysie-Dôme) 


24 août 445%. Déclaration à la préfecture de l'Aîn. Amicale du corps 


de sapeurs-pompiers da Cormeoz. |: bvenir aux fra des fêtes 
el concours avant pour but le perfectionnement, l'instruction et 


l'entrainement physique du corp: Siège social: rhez M. Mor:i 
(Fernand), à Cormoz, par Beaupont. 

24 août 195%. Déclaratio la préfecture de la Marlinique. Ligue 
d'athietisme de la | Martinique. Bu! ontroler OfLAtI St et dire r r 
les sports athiétiques, Entrcienir toutes relations ave ls ubs 
effiliés à la fédéralion française d'athlétisme, Siège social: maisoa 


du Sport, Fort-de-Fra 


24 août 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Orner, Catese 
interprofessionnelle du logement de la région audomaroise, ut: 
s'intéresser au problème d logement ‘us toute ‘ formes et 
en particulier faire face aux attributions prévim par le décr.t 
du 9% août 1%. Siège social: 16, place Viclor-Hugo, Saint-Omer 
(Pas-de-Calais). 





' ' (| 


94 août 1955. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calai Association 
communale de chasse de Boffles. liut: ammlioralion de la chasse, 
Sièce social: mairie de Huoffles, 


25 août 1954. Dé ira la sou pr! fecture de Saint-Clande Assoclaà- 
tion familiale ouvrière (A. F. ©.) du mouvement de hhération ne 
peuple (M. L. P.) de Saint-Lupicin (dura). But: groujer les famille 


de condilion ouvrière pour l'étude el la défense de leurs droits ét de 


leurs intérêts matériels et moraux dans tous les domaines. Siègs 
social: mairie de Saint-Lupicin { 
2 août 1954. Dévlarstion à Ja sous-fréfecture de Saint Claude. L'Union 
musicale et chorale, hu1!: dévelop, chez les jeunes gens lé goût 
du chant et de la m iskjue et entretenir entre eux de bonnt rela- 
tions d'amitié et de n lerie : d er à la po; toi par l'orga 
nisalion de cor , fête (4 distractions unes et agréables; 
concourir à l'expansion de la culture cin‘matogi 1phinjue par l'orga- 
nisation de projections et de confirences, suivant un rèégleme it 
d'administration, conformément au décret établissant le statut du 
hCMa Non Ccornmercial. Siège social: mairie de Lavans-les Saint- 
Claude Jura) 
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235 août 1934, Déclaralion à la préfecture des Deux-Sèvres, Vélo 


sport chef-houtonnais. liut: pratique et développement du sport 
cycliste. siège social: foyer culturel, Chef-Boutonne, 


25 août 195% Déclaration À Ta préfecture des Deux-Sèvres. Société 
d'éducation populaire. ul: compléter l'éducalion des jeunes et 
développer la pratique de l'éducation physique el des sports. Sièsre 
social: salle des fêles, bougon. 

26 aofit 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay, La Saint- 
Hubert de Vausseroux. lit: organi-ation rationnelle de Ja chas-e 
sur le terriloire de la commune de Vausseroux, répression du bra- 
conhage, repeuplement du gibier, siège social: mairie de Vausseroux 
(Deux-sevres). 





26 août 1954. Déclaration À la préfecture de la Martinique. Associa- 
tion des directeurs de journaux et publications de la Martinique. 
But: défense des intéréts de la corporation. Siège social: 9, impascé 


_ 
Louis Blanc, Fort-de-France. 





96 août 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Omer. Associa- 
tion de gesiion de la maison d'œuvres de la retraite du Sacré-Cœur. 
But: gestion de la maison d œuvres, Siège soclal: 12, ruc Sain: 
Bertin, à Saint-Omer (Pas-de-Calui 


97 août 199%. Déclaration À la préfecture de l'Isère. Ciub des suppor- 
ters de Robert Resa. huit: encourager Île sport mmolocycliste, Sièz3 
sociul Salle des FCUuUNIGBS, FUe GaDrICI- SCT, Proses. 


97 août 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Bavonne. Association 
Centre social de Beaurivage-Biarritz, But: étude du problerre de 
l'enfance et assistance aux vieillards et aux familles, Siège social: 


avenue du Bois-de-bBoulogne, Biarritz Basses Prrénves). 


27 août 194 Déclaration à la réfecture du 
Haltero-Cluh culturisie arbreslois, Hul: poids el 


de l'éducalion physique et de ports, Siège socia:: rue Einile-Zoia, 


l'Arbresle, : 


Rhône, Association 
} 


iaitères, pratique 


4 


97 août 195%4. Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès, Amicale 
des chasseurs de Saint-Savin. ul: piolecc'ion des cullures, repeu- 
plement du gibier, Siège social! inairie, Saint-Savin (Hautes- 
Pyronces). 


27 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Amicale 
laïque des élèves, des anciens élèves et des amis des écoles publiques 
de Cherrugix. But: éducation scolaire, po iscolaire et péris olaire, 
Siège social: école publique de garçons, Cherrucix (Hle-et-Vilaine). 


24 août 1954. Déclaralion à la préfecture de la Prôme. Association 
Centre de sociologie rurale, liul: formation des élites rurales rnascu- 
lines el féminines sur le plan professionnel, technique, social et 
Économique. Siège social: Les Clerinonts, Beauinont-Monteux, 


28 août 195% Déclaration à la sous-préfecture de Dole, Le Rallye 
des Fontenottes. lul: a-surer le rejeupleiment du gibier. siège 
social: inairie, Our (Jurü). 


a — 


2 août 1954. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Société 
historique du Haut-Rouergue, huit: éludes historiques sur la région 
d'Espalion. siège social. 46, boulevard Poulenc, Espalion, 


20 août 1954 Déclaration À la préfecture d'Alger. Ennadjah. Put: 
éducalion et enseignement de la langue arabe, Siège social: villa 
Espérance, lotissement Engel, Bouzarea, 


30 août 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Tizi-Ouzou. Asso- 
ciation sportive bouliste de Bordj-Menaiel. But: déve:opper et pro- 
pager le sport boule dans la ville de Bordj-Menaiel, Siège social: 
chez le président, Bordj-Menaiel (Alger). 





2% août 195%. Déclaration À la préfecture du Nord. Académie des 
sports d'Armentières. bul: cullure physique, sportive, enseignement 
de la lutte, du judo et de l'haltérophilie, siège social: 25, rue de 
Comines, Armentières, 


M août 195%. Déclaration à la préfecture du Nord, Comité des 
commerçants. But: organisation de fèles afln d'animer le quartier. 
Siège social: 6», rue Georges-Potié, Loos-lez-Lille. 


30 août 1951 Déclaration à la préfecture de la Taute-Savoie. Club 
du chien policier d'Annecy. Bul: assurer à tous les membres parti- 
cipants la facilité de dresser leurs chiens personnels sur un terrain 
loué par le club, sous la surveillance et les conseils d'un dresseur. 
Siège social: café de la Paix, rue de la Poste, Annecy. 





4er septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. 
Association de secours aux malades massiacois, ul: procurer soins 
el aide à tous les malades pauvres de Massiac. Siège social: maison 
des sœurs garde-malades, Massiae (Cantal). 





ter septembre 1954 Déclaration À Ja sous-préfecture de Bayonne, 
Association cC’éducation populaire d'Uhart-Mixe et Larribar, 1: 
associalion d'éducation popula re et auvres d'assistance, Siège social: 
Maison Seroraleia, Uhart-Mixe (Basses-Pyrénces). 


— - 


Un 


fr septembre 1954. Déclaration À la préfecture de la Haute Savoie, 
Association culiurelle de l'assemblée de Dieu d'Annecy. Lul: assurer 
le culte évangélique, siège social: 6, avenue Mandallaz, AuNneCYy, 


ter septembre 1954 Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches, 
Les Amis de l’abbaye de la Lucerne. But: développer les études d'his 
toire régionale et protéger les monuments et lieux historiques, spé- 
cialement les restes de labbave de la Lucerne. Siège social: à 
l'abbaye de la Lucerne-d'Outre-Mer (Manche), 


ter septembre 195% Déclaration à la préfecture du Rhône, Amicale 
des anc'ens du Perron ct des familles des malades. But: venr en 
aide aux malades et anciens malades du Perron ét à leurs familles, 
fa\orisr la réadaptation à une vie normale. Siège social: 2%, rue 
Neue, LA ni. 





tr septembre 1954. Déclaration À la préfecture du Rhône. Groupe- 
ment des vieux travaiileurs et économiquement faibles du Rhéne. 
Rut: resserrer les liens de fraterni'é des veux travailleurs pour leur 
perrmelire une acbon efficace pour la défense de leurs droits. siège 
social: », rue de Sévigné, Lyon. 


2 septembre 195%. Déclaration à la préfecture de la Gironde. doyeuse- 
Sport. hut. organiser des fèles et procurer la joie par la pratique 
‘al C 


l l Imeyrar, 


; D 70 . SL « t 
di S sports. osicge SOCIAI: ( ë dt Ia GA €, Odiiii 


sulpice-et 


2 septembre 195%. Péclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité 
central d'organisation du quartier de Beaitiieu. but: organiser tout 
manifestalhions dans lintérét des habitants du quartier dit Peau 

À Harfleur et grouper la population au sein d'une seuie associal 
Siève social: chez M. Michel Thibault, cilé habitations à lover 
modéré de Beauiieu, pavillon C/1, logement 131, Harfleur (Seine-In 
reure). 





a septembre 1053 Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-s 


Mer. Amicale sportive de la Capeïle-les-Boulogne. ul: par la | 
que des sports préparer au pays des hommes forts et robustes, sicse 
social: café Ferlon, la Capelle-Jles-Bouicgne (Pas-de-Calais 


2 septembre 1954, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Asso- 


ciation de chasse de Bures. But: pratique de la chasse sur le terri- 
toire du hameau de Rures, repeunlement des terres en gibiers et des- 


truction des hôtes nuisibles an gibier et à l'agricullure. Siège social: 
Bures, commune de Morainvilliers, 





3 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Société 
intercommunale de chasse de Champigny-le-Sec Le Pochereau. lil: 
grouper les propriétaires et habitants de la commune ainsi que les 
étrangers qui seraient admis en vue du Aéveloppement du gihier par 
la protection, le repeuplement et l'élevage; la destruction des nuisi- 
bles, la répression du braconnage et l'exploitation rationnelle de la 
chasse sur les territoires où l'associalion pos<édera le droit de chas<e, 
soit par apports de sociétaires, soit par cessions ou locations, Siège 
social: mairie de Champhigny-le-Sec, 





3 septembre 1931. Déclaralion à la préfecture du Calvados, Société de 
chasse communale de Fresney-le-Vieux, ul: £gardiennaze de a 
chasse, répression du braconnage. Siège social: chez M. Anûrë 


Joseph, Fresney-le-Vieux. 





MODIFICATIONS 


13 août 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Langres. L'asso- 
cialion Les Maisons familiales de Chassigny change de titre, qui 
devient: L'Association des maisons familiales de Saint-Broingt-le- 
Bois et transfère son siège social de Chassigny au châleau de saint- 
Broingt-le-Bois (Haute-Marne), 





18 août 1951 Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Amicale des 
donneurs de sang de Saint-Etienne modifie ses staluts et la rompo- 
sition du conseil d'adininistration et transfère son s'ège social du 
4, rue Saint-Jean, Saint-Elienne, au 9, place de l'Hôlel-de-Viile, 
Saint-Elienne. Celle annonce annule et remplace ceile publiée au 
Journal officiel du 28 août 195%, 2° colonne, sous la rubrique Décia- 
rations. 





Paræ. — imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 
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